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Nitassinan est une publication du Comité de Soutien aux Indiens des Amériques, association loi 1901. Notre objet est la 

solidarité avec les nations autochtones des Amériques. Nitassinan est l'un de nos moyens d'action. Nous sommes indépendants, 

auoto-financés et fous bénévoles. Adhérer au CSIA, c'est s'engager aux côtés des nations amérindiennes; s'abonner à Nitassinan 
c'est en outre participer activement aux campagnes de soutien. 
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L'exclusion, la mondialisation, la primauté de l'économique sur la vie... Voi­
ci des questions qui nous touchent tous et qui nous effraient.
Face à ces menaces, il faut réagir si l'on désire garder un minimum d'huma­
nité dans ce monde. Le 1" janvier 1994, les oubliés parmi les plus oubliés, les
indigènes du Chiapas se sont soulevés dans un mouvement désespéré. Le
gouvernement mexicain avait décrété leur arrêt de mort en signant l'Accord
de Libre Échange NordAméricain (ALENA) avec les États-Unis et le Canada,
qui allait détruire leurs seuls moyens de subsistance (il faudrait même dire de
survie). En réformant l'article 27 de sa Constitution, sur les terres collectives,
le Mexique s'attaquait aux acquis de la révolution de 1910. C'est donc au
nom de Zapata que les descendants des empires maya se sont mobilisés
armes à la main afin de défendre leurs droits et de donner un sens véritable
aux notions de "démocratie, liberté et justice" pour tous les Mexicains.
Les nouveaux zapatistes ont été entendus au Mexique et dans le monde
entier, notamment grâce aux communiqués du charismatique sous-com­
mandant Marcos. Mais au-delà du romantisme incarné par Marcos, il yale
Comité Clandestin Révolutionnaire Indigène qui dirige l'Armée Zapatiste de
Libération Nationale (EZLN) et, surtout, le modèle politique des commu­
nautés insurgées du Chiapas. Les questions de la création d'une société civile
organisée, de l'application de la démocratie directe et du système des assem­
blées des luttes sont mises en lumière. De plus les indigènes du Mexique
déclarent haut et fort qu'ils ne luttent pas que pour eux. Ils désirent échanger
avec tous les exclus du monde entier et essayer ensemble de créer un monde
meilleur et plus juste. Afin d'échanger leurs idées avec leurs compagnons des
cinq continents, les communautés zapatistes (bien qu'encerclées par des mil­
liers de soldats fédéraux) ont organisé la Première Rencontre Intercontinentale
contre le Néolibéralisme etpour l'Humanité.
La pensée zapatiste ne veut pas rester cantonnée dans le Chiapas. Du local au
global, les insurgés nous interpellent: « Nous sommes vous-mêmes, derrière
nous, il y a vous... »
Aujourd'hui les zapatistes ont plus que jamais besoin de notre solidarité car
le gouvernement attend le bon moment pour anéantir ces bastions d'huma­
nité que sont les communautés rebelles. De plus le gouvernement tient,
comme d'habitude, un double langage. En effet, ses représentants ont signé
un accord sur les "Cultures et Identités Indigènes" avec les commandants de
l'EZLN. Cet accord était une première avancée vers la paix, mais le président
mexicain refuse de l'appliquer et préfère se préparer à la guerre afin de garan­
tir ses intérêts économiques.
Il faut rester mobilisés aux côtés des zapatistes car les gouvernants n'ont
jamais eu peur d'utiliser la force pour anéantir toutes celles et ceux qui crient
haut et fort leur désir de liberté.
Souvenons-nous de Wounded Knee, de la grotte d'Ouvéa ou d'une certaine
Ambassade du Japon au Pérou...
Comme le disent les Zapatistes : « Celui qui ne peut comprendre, c'est qu'il
a une pierre à la place du cœur.»

Sylvain Duez-Alesandrini
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Nitassinan flte deux nouvelles naissances:
Marion Manguy, née le 28 avril
et Doriane Andrin, née le 13 mai.
Félicitations à Catherine et Henri

et à Christine et Billy !

Questionnaire

Nous vous remercions d'avoir répondu nombreux à
notre questionnaire. Nous ferons le point de façon
détaillée avec le prochain numéro.

Nous informons nos adhérents, abonnés et lecteurs de la région parisienne que les deux prochaines réunions
publiques auront lieu les 3 juillet et 4 septembre à 20 heures, au CICp, 2Iter rue Voltaire, 75011.

Nitassinan enrourage la reproduction de ses articles, àla rondition de àter les sources (publication d'origine, auteur) et leur provenance (Nimssinan n°..., traducteur).
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Western Shoshone 

La famille Dann à nouveau , 
menacee 

F. 

A la suite de manœuvres frauduleuses, les 

Western Shoshone, sans avoir eu l'intention 

de vendre leurs terres, ont été dépossédés 

"légalement", en 1979, de la plus grande par­

tie du territoire qui leur avait été reconnu par 

le traité de Ruby Valley de 1863 (1). Censés 

avoir été indemnisés, ils n'avaient plus aucun 

recours et, en décembre 1991, la 9' cour 

d'appel des États-Unis déclarait caduc le trai­

té de Ruby Valley, alors que selon la Consti­

tution américaine seul le Congrès avait le 

pouvoir de l'abroger. 

Depuis plusieurs générations, la famille 

Dann possède un ranch dans Crescent Val­

ley, sur les terres shoshone du Nevada. Les 

Dann y font paître environ 600 bovins et 
300 chevaux. Dès 1974, le Bureau d'amé­

nagement foncier (BLM) les accusait d'uti­

liser des terres publiques sans permis de 

pâturage, et de détruire l'environnement ... 

Que dire alors des essais nucléaires, 

conduits jusqu'en novembre 92, à moins de 

300 km de Crescent Valley? Les sœurs 
Dann, Carrie et Mary, n'avaient quoi qu'il 

en soit aucunement l'intention de solliciter 

un permis pour utiliser des terres apparte­

nant par traité à leur nation. 
En 1987, un tribunal ordonne la saisie des 

troupeaux, déjà sensiblement réduits, du 

ranch. A l'automne 92, le BLM emploie les 

grands moyens: des rangers, assistés d'héli­

coptères, capturent une centaine de che­

vaux. Clifford Dann, désespéré, menace de 

s'immoler par le feu. Arrêté, il est condam­

né à neuf mois de prison. 

En juillet 1995, prétextant de combattre 

un feu de prairie, des pompiers qui tra­

vaillent pour le BLM allument des 

contre-feux si près du ranch que cela 
s'apparente à une tentative 

d'incendie volontaire. L'un des 

neveux Dann est arrêté et con­

damné à une amende de 500 dol­

lars pour avoir voulu protéger 
son ranch (voir Nit. n° 44, p. 5). 
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La famille Dann, de la Nation western shoshone du Nevada, 
qui depuis des années se bat pour ses terres et les droits de sa nation, 

connaÎt à nouveau un grave péril ... (voir Nitassinan n° 34 et 35). 

Au printemps 96, le BLM attribue une 
concession minière dans Crescent Valley à 

la compagnie canadienne Oro Nevada 
Mining. En août, celle-ci fait savoir qu'elle 

compte commencer des forages explora­

toires pour rechercher l'or. Dans la première 
zone explorée se trouve une source chaude, 

lieu historique et culturel de première 

importance pour les Western Shoshone. Le 

Western Shoshone Defense Project (WSDP) 
avertit aussitôt son réseau international de 

militants. En butte aux protestations la 

compagnie recule - de quelques centaines de 

mètres - mais dès le 19 novembre plusieurs 

tours de forage sont mises en place et quatre 

des seize forages prévus sont effectués. 

Mine d'or 

Le projet, Cortez Joint Venture, prévoit la 
construction d'une usine d'une capacaité 

journalière de 5 000 tonnes de minerai 

aurifère. Un puits de 300 mètres de 
profondeur, s'étendant en surface sur 

environ 50 hectares sera foré et plus de 400 

hectares seront occupés par les rejets et 
déchets de la mine. Les terrains utilisés 

devraient être plus que doublés « dans un 

avenir prévisible ». Le Pipeline Project se 

propose de pomper les eaux souterraines, 

qui seront retenues dans des réservoirs avant 
d'être réintroduites dans le sol, « sans 

impact significatif sur les sources en­

vironnantes ». C'est pourtant une quantité 
d'eau bien moindre, et de composition 

altérée, qui sera réinjectée dans le sol. Il ne 

faut pas non plus, selon Citizen Alert Native 

-ti;;' Il u> 

American Program, sous-estimer le risque de 

bouleversements géologiques consécutifs à 

la dépression causée par le pompage. 

Dans cette région à faible pluviosité, c'est là 

un projet criminel qui attente à la vie sauva­

ge aussi bien qu'humaine. Les Western Sho­

shone ne méconnaissent pas les nécessités 
économiques, notamment les problèmes 

d'emploi, mais ils estiment que priorité doit 

être donnée à la préservation des capacités de 

la terre à entretenir la vie. Ils entendent pro­

téger Newe Sogobia, leur territoire tradition­

nel, de ce désastre écologique et culturel. 
Dans toute cette opération, ni les Dann ni 

la Nation western shoshone n'ont eu, bien 

entendu, leur mot à dire puisque selon la loi 

ces terres ne leur appartiennent plus. Le 

California Mining Journal rassure à cet 
égard ses lecteurs : la compagnie « n'a pas 

l'intention de négocier avec les Indiens sho­

shone. » Ouf! 

La résistance des Dann est soutenue par le 

Conseil National des Western Shoshone, 
l'AIM, Greenpeace et de nombreuses associa­

tions écologistes. 

Synthèse des documents: Monique Hameau 

Sources: Western Shoshone Defense Project 

1. Relire Nitassinan n° 19 

Pour exprimer votre inquiétude quant à l'envi­
ronnement et exiger la consultation des Western 
Shoshone, écrivez, en français ou en anglais à : 
- Anne Morgan, BLM State Direcror, 850 Har­
ward Way, PO Box 12000, Reno, Nevada 
89520-0006 USA - Fax: 702-785-6411 
- Helen Hankins, District Manager, Elko BLM, 
PO Box 831, Elko, Nevada 89803 USA -
Fax: 702-753-0255 

- Robert A. Jones, President, Oro Nevada 
Mining Company, 6490 South McCarran Blvd, 
Bldg D-l, Suite 34, Reno, Nevada 89509 USA­
Fax: 702-825-5277. 
N'oubliez pas d'indiquer sur la lettre vos nom et 

adresse. Pour informations complémentaires, 
contactez: 

- Western Shoshone Defènse Project, PO 
Box 211106, Crescent Valley, Nevada 
89821 - Citizen Alert Native American 
Program, PO Box 5339, Reno, Nevada 
89513. 



Big Mountain 

L'union des traditionalistes 
hopi et navajo Le gouvernement américain essaie de faire 

croire que le con~it de Big Mountain n'est 
qu'un problème territorial entre deux tribus. 

II tente de faire passer cette imposture auprès de /a communauté internationale en publiant des communiqués 
des conseils tribaux hopi et navajo, bénéficiaires des dividendes de la compagnie minière Peabody Coat Les 
conseils tribaux ne représentent pas les traditionalistes qui, de part et d'autre, s'opposent au déplacement forcé 
de population et à la destruction de la Terre Mère. Démontage de la propagande du Conseil tribal hopi reçue par 
les lecteurs de Nitassinan qui ont participé à la campagne de soutien lancée dans notre numéro 44. 

Martin Gasheweseoma, Ancien traditiona­
liste hopi, gardien des tablettes de pierre 
sacrées sur lesquelles est gravée la "prophétie 
hopi" a déclaré il y a quelques années: 
({ Nous autres, Hopi (NDLR : traditiona­
listes), ne possédons pas la terre sur laquelle 
nous vivons; nous ne faisons qu'en prendre 
soin. Nous en tirons notre subsistance, mais 
nous ne l'utilisons pas pour produire de 
l'électricité ni en extraire du charbon ». Ces 
paroles d'Ancien attestent de l'illégitimité 
du Conseil tribal ho pi dont le seul but est 
d'agrandir la mine de charbon à ciel ouvert, 
située sur le plateau de Black Mesa. 
La réalité sur le terrain est complexe. Les 
documents envoyés par le Conseil tribal 
hopi à tous ceux qui ont exprimé leur sou­
tien aux familles dineh de Big Mountain, 
contiennent des omissions importantes. 
Lorsqu'il présente des cartes de sa soi-disant 
base territoriale au 19' siècle, le Conseil tribal 
hopi procède à une manipulation géopoli­
tique. En effet, ces cartes relient les différents 
pueblos, alors que l'on sait que les Hopi 
étaient des fermiers sédentaires vivant dans 
des villages et ne possédant que de petites 
parcelles de terres afin d' y effectuer une cul­
ture communautaire de subsistance, alors 
que les Navajo étaient des chasseurs et des 
éleveurs semi-nomades qui se déplaçaient sur 
une plus grande superficie. De plus, l'une des 
cartes est datée de la période où les Navajo, 
vaincus par Kit Carson, avaient été déportés 
de force par l'armée américaine vers Fort 
Sumner, dans un camp de concentration. Le 
Conseil tribal hopi ne fait aucune référence 
aux cimetières et sites archéologiques dineh 
retrouvés à divers endroits de Big Mountain. 
A aucun moment, il ne fait apparaître que les 
dividendes versés par la compagnie Peabody 
Coat pour l'exploitation de mines de charbon 
à ciel ouvert représentent 90% de son budget 
annueL 
Le Conseil tribal hopi ignore délibérément 
les relations qui se sont établies depuis le 

Habitation traditionnelle pueblo/hopi 

début du siècle entre traditionalistes hopi et 
dineh. L'union entre les deux peuples a 
pourtant été consacrée par la création du 
dan du Tabac, qui officialise les multiples 
mariages intertribaux. On s'étonnera moins 
de cet oubli si on sait que de nombreux 
membres du clan du Tabac vivent au nord 
de Big Mountain ... 

Le clan du Tabac 
En 1906 déjà, les Hopi "progressistes", ouverts 
à l'influence des Blancs, avaient chassé d'Old 
Oraibi les traditionalistes, dont le guide 
s'appelait Yukima. Ils se sont installés 6 km 
plus à l'ouest, dans une région sablonneuse où 
ils ont fondé Hotevilla. Leurs descendanrs sont 
toujours les gardiens de la prophétie hopi, 
manifeste impérieux pour la préservation de la 
Terre Mère, et luttent aux cotés des Dineh de 
Big Mountain. Depuis la fin des années 1970, 
les traditionalistes hopi et dineh ont participé 
côte à côte à de nombreuses manifestations 
condamnant l'hypocrisie du gouvernement 
américain et des conseils tribaux, notamment 
lors de la Longue Marche (1978), au 4' 

Tribunal Russell, à Rotterdam (1980), au 
Groupe de Travail sur les Populations 
Autochtones de l'ONU (depuis 1981), au 
Cercle des Anciens (depuis 1982), aux 
manifestations contre la célébration des 500 
ans de la découverre de l'Amérique, à Santa Fe 
(1992), ainsi qu'à de nombreux forums 
internationaux. Le 29 août 1982, devant 
l'Assemblée Générale des Nations Unies, le 
Conseil des Anciens Navajo-Hopi a adressé un 
message conjoint 5' opposant au déplacement 
forcé à Big Mountain et à tout développement 
minier sur Black Mesa. 
Traditionalistes dineh et hopi préparent 
actuellement une tournée commune à tra­
vers les USA, afin d'afficher leur unité. 

Sylvain Duez-Alesandrini 

sources: ,ur"rmu:Tlwruer du Conseil des Anciens 

Navajo/Hopi, Nitassinan n °3. Le Livre des 

Anciens Michel, Paris 

1996), entretiens avec T'bornas (en 

1992), Roberta et Kee Watchrnan (en 

1996 et 1997). 
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Nez Perce 

Le retour aux 
sources 
La Nation nez perce, le peuple de Chef Joseph, marque depuis ces 
dernières années une nette volonté de renaissance, renouant avec sa terre, 
ses traditions et souhaitant se doter des moyens économiques nécessaires. 

En 1855, sous la pression des autorités amé­

ricaines, les Nez Perce acceptent, par le trai­

té de Walla-Walla, de céder une partie de 

leur territoire. En 1860, de l'or est décou­

vert sur leurs terres et certains chefs accep­

tent une cession. En 1875, les compagnons 

de Chef Joseph, installés sur leurs terres de 

la belle vallée de la Wallowa, dans l'est de 

l'Oregon, reçoivent du gouvernement amé­

fi ca III l'ordre de 

l'élan et le saumon. Il restera alors à la tribu 

2 millions de dollars sur les indemnités qui 

lui ont été versées pour la perte de ses droits 

de pèche, causée par les barrages sur la riviè­

re Snake, avec lesquels elle compte acheter 

2 500 hectares supplémentaires dans la val­

lée, en bordure de "Hells Canyon National 
Recreation Area" et de "Wallowa Whitman 

National Forest". La tribu n'avait cepen­

rejoindre immédiate­

ment la réserve de Lap­

wai en Idaho, une 

minuscule partie de 

leur territoire. Ils refu­

sent de s'y laisser enfer­

mer et, pourchassés, 

Rappelle-toi toujours 
que ton père n'ajamais 

vendu sa terre. 

dant jamais vraiment 

quitté la vallée où elle 

continuait d'organiser 

pow-wows et manifesta­

tions culturelles. Pour 

financer ses vastes pro­

jets, la Nation nez perce 
Chef Joseph 

tentent de fuir en une marche héroïque de 

plus de 2000 km, de juin à octobre 1877. 
Environ 200 d'entre eux réussissent à 
rejoindre les Lakota de Sitting Bull au 

Canada, tandis que les survivants de la tri­

bu, environ 800 personnes, sont capturés et 

exilés sur le Missouri, puis en Oklahoma où 

ils mourront de la malaria. En 1885, les 
Nez Perce autorisés à s'installer à Lapwai ne 

sont plus que 258. Ni Chef Joseph (qui 

meurt en 1904) ni son groupe ne pourront 
retourner dans la vallée de la Wallowa où 

sont enterrés leurs morts. 

Il se pourrait pourtant que les Nez Perce 

retrouvent leur vallée. L'État 

4 

fédéral s'est en effet porté 

acq uéreur, par 
l'intermédiai­

re de l'agence 
«Trust for 

Public Land", 

d'un ranch de 

4 120 hectares 

dans la vallée de 

la Wallowa. Ce 

territoire sera 

revendu aux 

Indiens pour 

qu'ils y réin­

troduisent 

possède en outre deux 
casinos, bien que l'État d'Idaho envisage de 

les fermer. 

Après l'épopée des Nez Perce de Chef 

Joseph, les 2 000 chevaux qui restaient à la 

tribu avaient été abattus. Les Indiens éle­

vaient l'appaloosa, un cheval à la robe mou­

chetée de brun, connu pour sa docilité et sa 

rapidité. Ils n'en possèdent actuellement 

plus assez pour en faire l'élevage, et ont 
décidé de recréer une race, par croisement 

avec un cheval turkmène, l'ahkal-téké, 

qu'ils appelleront "Nez Perce Horse". Ils 

ont déjà 24 poulains et espèrent conserver 

la robe caractéristique de l'appaloosa. 

La tribu a également commencé à réintro­

duire le loup, animal avec lequel ils ont une 

affini té particulière, sur la réserve. Cette 

amitié pour le loup lui vaut la colère des éle­

veurs de la région, d'autant plus que depuis 

quelques années de petites meutes en prove­

nance du Canada recolonisent progressive­
ment les Montagnes Rocheuses. 

En novembre 1996, les Nez Perce ont orga­

nisé à Lapwai le second forum indien sur les 

risques que le développement fait encourir à 

la vie. Les Navajo, Hopi, Catawba, Colville 

et Umatilla y étaient représentés. Les 

approches scientifique et holistique ont été 

comparées. Jaimes Pinkham, un Nez Perce, 

a déclaré à cette occasion que « pour 

apprendre la sagesse et la force, l'homme 

doit se tourner vers nos Anciens, c'est-à-dire 

les êtres vivants les plus anciens, les plantes 

et les animaux. » Il a ajouté: « A travers le 

monde, nombreux sont ceux qui essaient de 

se substituer à la sagesse de la nature, sans 

vouloir en mesurer les conséquences. » 

Synthèse: Monique Hameau 

Sources: lndian Country T oday, 10 - Il 1996 

Massacre de bisons 
De janvier à mars 97, au moins 1 500 bisons 
ont été abattus à la limite nord du parc de 
Yellowstone, Wyoming. Manquant de fourra­
ge, les herbivores que leur instinct pousse à 
reprendre leurs déplacements à travers les 
plaines, pénètrent sur le territoire du Monta­
na. De crainte qu'ils ne transmettent la bru­
cellose au bétail - alors que seule la contami­
nation des bisons par les bovins a jamais été 
constatée - ils sont abattus par les fonction­
naires de l'État et les éleveurs locaux, nostal­
giques du "far-west". Alu début de l'hiver le 
parc comptait 3 500 animaux, ils n'étaient 
plus que 1 900 à la mi-mars. 
Le 6 mars, les communautés indiennes des 
États-Unis ont célébré une journée de prière 
pour arrêter ce massacre injustifié et scanda­
leux - les animaux blessés agonisent sans 
même être achevés. A Washington, l'odeur de 
la sauge, de l'herbe douce et du tabac s'est 
élévée au-dessus des jardins du Capito/. Les 
rangers du parc ont pris part à la cérémonie 
menée par A. Looking Horse sur le lieu des 
tueries. R. Little Thunder, Lakota de Rosebud 
membre de Intertribal Bison Cooperative, a 
été arrêtée alors qu'elle souhaitait se rendre 
dans l'église voisine pour y prier. 
La Pueblo Bison Coalition de Taos vient 
par ailleurs d'être autorisée à s'occuper des 
animaux gardés sur un ancien terrain militai­
re désertique au Nouveau Mexique. Ils les 
garderont deux ans avant de les donner à 
d'autres pueblos afin de diversifier les gènes 
des troupeaux existants. Les Indiens insistent 
pour que les bisons ne soient pas héliportés 
mais convoyés par voie terrestre. 



traités 

Les terres lakota-dakota 
ne sont pas à vendre. 
1877 : le Congrès des États-Unis saisit les 

Black Hills et des territoires reconnus aux 
Nations lakota-dakota par le traité de Fort 

Laramie (1868). 

1950 : les Nations lakota-dakota déposent 

plainte auprès de la Commission des Récla­
mations Indiennes contre la saisie illégale des 

19 millions d'hectares de terres reconnues 

par le traité de 1868. 

1970 : la Commission accorde aux Nations 

sioux signataires du traité de 1868 une 

indemnité de 40 millions de dollars pour 

l'ensemble de leurs territoires saisis en 

1877, l'indemnisation Docket 74 qui se 

divise en Docket 74-B pour le massif des 

Black Hills et Docket 74-A pour les autres 

territoires saisis en 1877. Les Sioux refu­

sent, déclarant ne pas vouloir vendre leurs 

terres. 

Juin 1980 : la Cour Suprême porte 
l'indemnisation à 105 millions de dollars 

(la plus forte indemnité jamais consentie à 
une nation indienne par la Commission des 
Réclamations. ) 
Juillet 1980 : après un référendum, les huit 
conseils tribaux lakota-dakota refusent 

l'indemnité et déclarent: " Les Black Hills 

ne sont pas à vendre! ", réaffirmant le droit 

des Nations sioux aux terres reconnues par 

le traité de 1868. 

1985 et 1989 :deux propositions de loi 
("Bradley Bill" et "Grey Eagle Bill") sont 

déposées au Congrès par les Lakota deman­

dant la restitution des Black Hills aux 

Nations sioux. Ces propositions sont au 

point mort. Actuellement, Docket 74-B 

atteint plus de 380 millions de dollars, tan­

dis que Docket 74-A dépasse les 53 millions 

de dollars. 

Les Nations sioux (1) ont jusqu'alors mon­

tré un front uni pour refuser les indemnisa­

tions proposées. 

Partage et opposition 
mi-févier 1996 : trois tribus de la Grande 

Nation Sioux (Santee de la réserve de Flan­

dreau, Santee du Nebraska, Sioux-Yankto­

nai de la réserve de Fort Peck au Montana) 

font connaître leur intention de demander 

leur part du Docket 74-A. Les deux nations 

santee demandent au député du Nebraska 

Bill Barrett de déposer devant la Chambre 

des Représentants un projet de loi -

H.R.3595 - tendant à leur accorder leur 

part du Docket 74-A. Les Sioux de Fort 

Peck cherchent une voie légale pour rece­

voir leur part. Les trois tribus insistent sur 
le fait qu'il ne s'agit pas pour elles de « 

vendre les Black Hills » mais de toucher 

leur part de l'indemnisation accordée pour 
les autres territoires, distinction qui n'est 

généralement comprise que des spécialistes 

des traités. Aussitôt connue, la décision des 

trois tribus est interprétée comme une ten­

tative de vendre les Black Hills qui, dans 

l'esprit des Sioux et en particulier des Lako­

ta, sont le symbole de leur héritage culturel 

volé au siècle dernier. 

Une vive opposition se manifeste alors chez 

les Santee du Nebraska. Des membres de la 

tribu accusent les conseillers d'avoir pris 

une décision de cette importance sans 

consultation réelle. Une pétition circule sur 

la réserve santee pour refuser l'indemnité et 

un meeting d'opposition se tient à Sioux 

City (Iowa) où résident de nombreux 

membres de la tribu. Un appel est lancé aux 

autres membres de la Grande Nation Sioux 

pour qu'ils tentent de ramener le conseil tri­

bal santee sur la voie de la solidarité. Sur un 

sujet aussi sensible pour les Sioux que 
l'indemnisation de leurs territoires recon­

nus par le traité de 1868, la réaction des tri­

bus de la "Nation des Sept Feux "est vive et 

immédiate. 

Début aotlt 1996, les présidents des 
conseils tribaux lakota de Pine Ridge, Rose­

bud et Cheyenne River, ainsi que plusieurs 

Anciens participent à Washington à une 

audition devant la Chambre des Représen­

tants avec le président du conseil tribal san­

tee et le député Barrett. Les représentants 

lakota appuient leur opposition au 

H.R.3595 sur des arguments juridiques: 
les Santee n'ont jamais occupé les terres à 
l'ouest du Missouri, leur région est le Min­

nesota. Ils n'y ont donc pas de "titre indigè­

ne". Une erreur de la Commission des Récla­
mations aurait inclus les Santee dans 

Docket 74-A pour 5, Il %. Les Lakota et les 

Yankton ne s'y opposèrent pas, pour ne pas 

briser la solidarité entre les Nations Sioux. 

Le président du conseil tribal santee justi­

fiait sa position par l'extrême besoin 

d'argent dans lequel se trouve la tribu. 

Les exilés 
La nation santee du Nebraska descend des 

survivants de la guerre de Little Crow ("la 

guerre de la faim") livrée en 1862 contre les 

colons du Minnesota et l'armée américaine. 

Les Santee qui avaient échappé à la répres­

sion et n'avaient pu fuir vers l'ouest furent 

rassemblés à Crow Creek, sur le Missouri. 

La plupart des tribus santee put retourner 

au Minnesota, mais ce groupe de Sisseton 

dut s'installer au Nebraska, terre étrangère 

où ils se considèrent toujours comme des 

exilés. Le 3 février, les Santee du Nebraska 

ouvrent un petit casino d'une douzaine de 

machines à sous, employant seize membres 

de la tribu. L'État du Nebraska exige aussi­

tôt sa fermeture sous prétexte que ces jeux 

sont interdits dans l'État. Le casino santee 

ferme le 3 mai et les avoirs du la tribu 

(38 000 dollars) sont bloqués, alors que 

l'usine de la réserve, seul employeur, fait 

faillite. Le chômage augmentant, toutes les 

conditions se trouvent réunies pour pousser 

les Santee au désespoir. Peu de temps après, 

les Santee de la réserve de Flandreau font 
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savoir qu'ils renoncent à demander leur part 

(environ 1 %) du Docket 74-A. 

Le refus 

A la fin du mois d'août, trois conseillers des 

Santee du Nebraska font une déclaration 

solennelle d'opposition au partage du Doc­

ket 74-A devant le conseil. Ils affirment que 

la demande des San tee viole les termes et 

l'esprit du traité de 1868 et rompt la solida­

rité des Lakota-Dakota dans le refus de 

vendre leurs terres. Ils demandent une 

réunion des tribus membres de la Grande 

Nation Sioux. Les trois conseillers reçoivent 

un message de solidarité du conseil oglala 

de Pi ne Ridge déclarant: « C'est un problè­

me que nous devons résoudre entre nous 

d'une manière dont nos Ancêtres puissent 

être fiers. » Une réunion générale sur la 

réserve san tee est proposée pour la fin sep­

tembre. 

Début octobre 1996, les San tee du 

Nebraska élisent un nouveau conseil tribal. 

Le premier acte de Rick Thomas, le prési­

dent nouvellement élu, est la demande au 

député Barrett du retrait de la proposition 

H.R.3595. 

Les Santee du Nebraska renoncent ainsi à 

demander leur part du Docket 74-A et à 
rompre la solidarité de la Grande Nation 

Sioux. La population san tee manifeste son 

approbation, des témoignages de soutien 

affluent en particulier de Pine Ridge, Rose­

bud et Cheyenne River, les réserves lakota 

qui ont proposé aux Santee soutien juri­

dique gratuit et même aide financière. « Je 

veux restaurer notre fierté et notre dignité 

en tant que Dakota », déclare le nouveau 

président. « Notre peuple a eu honte. Nous 

ne voulions pas être considérés comme des 

vendus ... Je veux surmonter l'oppression 

que nous imposent l'État et le gouverne­

ment fédéral. En élisant de nouveaux 

conseillers, les membres de la tribu ont pris 

position à propos de l'argent du Docket 74-

A. C'est ce que le peuple nous demande de 

faire et c'est ce que nous ferons ... Nous 

ferons tout notre possible pour être recon­

nus comme l'un des sept feux de la Grande 

Nation Sioux. » 
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L'exception yanktonai 

Au début 1997, les Yanktonai de Fort Peck 

continuent à réclamer leur part du Docket 

74-A. Les Lakota s'efforcent de les con­

vaincre d'y renoncer. Exilés au nord du 

Montana dans une réserve qu'ils partagent 

avec les Assiniboine, les Yanktonai n'ont 

plus, contrairement aux Lakota, d'étroites 

relations culturelles avec les Black Hills et 

les territoires voisins. Un conseiller tribal 

oglala estime que les territoires définis dans 

les traités constituent une propriété 

commune aux Nations Sioux et qu'une 

nation ne peut en disposer sans mettre en 

danger le statut des autres. Un conseil de la 

Grande Nation Sioux doit se tenir à la mi­

février (2) à Rapid City afin de définir une 

position commune aux nations composant 

"Oceti Sakowin Oyate", non seulement à 
propos du Docket 74-A, mais aussi sur 

l'importante question de la revendication 

sur les Black Hills, toujours non résolue. 

Synthèse: Monique Hameau. 

Mise en forme : Dee Brooks. 

Sources: 1ndian Country T oday, les 8/2, 7/5, 

29/7, 12/8,2/9, 14110/96 et 10/02/97. 

1. Sioux, qui n'est pas un mot de la langue lako­
ta-dakota, est cependant commode pour désigner 
l'ensemble d'''Oceti Sakowin Oyate", le Peuple 
des Sept Feux. 
2. Pas de nouvelles à ce jour. 

Réunion à Fort Laramie 
Les représentants des nations lakota-dakota 
signataires du traité de Fort Laramie de 
1868 se sont réunis à Fort Laramie avec des 
fonctionnaires fédéraux. I/s ont réaffirmé les 
termes du traité qu'ils considèrent comme 
fondateur de leurs droits territoriaux vis-à-vis 
des États-Unis. I/s ont discuté avec les repré­
sentants du gouvernement du projet de 
Déclaration des Droits des Peuples Indi­
gènes à l'ONU, ainsi que de la colonisation 
des nations indigènes. De nombreux observa­
teurs lakota, International Indian Treaty 
Council, Lakota Treaty Council, Four 
Directions Council, ainsi que des Oneida et 
des Navajo les ont rejoints. 

Libérez Peltier! 
La mobilisation pour la libération de Leonard 
Peltier s'accentue ... Une course pour la liber­
té (Run for Freedom) a débuté le 9 juin der­
nier à Cincinnati (Ohio)et se terminera à Tulsa 
(Oklahoma), pour la conférence internationale 
de la campagne Bring Peltier Home, organi­
sée aux USA par Dennis Banks, de l'AIM. Une 
manifestation est aussi prévue le 26 Juin 
devant la Maison Blanche. 
En juillet-août, les comités de défense de Pel­
tier (USA/Canada) enverront une délégation 
à Genève, dans le cadre de la commémora­
tion du 20' anniversaire de la création du 
Groupe de Travail sur les Populations 
Autochtones de l'ONU. 
1/ faut souligner que Geronimo Pratt (AfrIXJmé­
ricain), dirigeant des Black Panthers, incarcéré 
depuis 25 ans, victime de la politique du COIN­
TELPRO (cf. Nitassinan n° 39, p25) vient de se 
voir accorder un nouveau procès. Espérons que 
cette victoire, va également aider Leonard Pel­
tier dans sa quête de justice ... 
Malheureusement, des nouvelles alarmantes 
sur sa santé viennent de nous parvenir. Un 
médecin l'a informé qu'il avait l'hépatite B, 
bien que son dernier test de sang n'en ait 
pas fait état. Peltier a demandé qu'on lui 
refasse immédiatement une prise de sang, 
mais les autorités pénitentiaires ont refusé. 
Marquetta, sa fille, et le LPDC, lancent un 
appel à Nitassinan et à tous ceux qui le sou­
tiennent pour que nous envoyions des lettres 
demandant : 
- qu'on lui accorde une nouvelle prise de sang. 
- qu'un spécialiste compétent et Impartial soit 
nommé pour étudier les résultats du test salr 
guin et administrer un traitement adéquat 

Envoyez vos lettres oux adresses suivantes: 
Warden P. True, USP Leavenworth, Box 1000, LYN, 
KS 66048 et K Hawk, Bureau of Prisons, Ho/c Bldg, 
320 1 st ST NW, Washington DC 20530. 



Guatemala 

Les Indiens enfin reconnus 1 
L'accord de paix, signé le dimanche 
29 décembre 1996, déffnit le 
Guatemala comme une unité 
composite où la majorité maya se 
voit enffn garantir des droits 
« politiques, culturels, économiques 
et spirituels» au même titre que 
tout autre citoyen. Pour autant, 
les responsables de massacres, 
et notamment l'armée, semblent 
assurés d'une impunité assez large. 

Le 29 décembre, le gouvernement du prési­

dent Alvaro Arzu et les représentants de 

l'URNG (Unité Révolutionnaire Nationale 

Guatémaltèque) ont signé l'accord de paix 

qui définit le Guatemala comme une « uni­

té nationale, multiethnique, pluriculturelle 

et multilingue » et affirme que « la recon­

naissance de l'identité et des droits des 

peuples indigènes est fondamentale pour la 

construction de l'unité nationale ». Cet 

accord a mis fin à 36 années d'une guerre 

civile qui a fait, selon le Groupe d'Appui 
Mutuel (GAM), 150000 morts, 45 000 

disparus, 100 000 veuves et 250 000 orphe­
lins, en majorité parmi les Indiens. Rappe­

lons que les 7 millions de Mayas représen­

tent plus de 60 % de la population 
guatémaltèque et qu'il règne dans ce pays 

une situation d'apartheid tour à fait compa­

rable à celle qui avait cours en Afrique du 

Sud. Cette paix signifie donc bien plus que 

la fin des combats et annonce une nation 

nouvelle où toute sa place sera donnée à la 

majorité indienne et où l'armée (dont les 

effectifs et le budget seront réduits d'un 
tiers dès cette année) sera subordonnée au 

pouvoir civil. Elle n'aura désormais pas 

d'autre fonction que la « défense de la sou­

veraineté nationale et de l'intégrité territo­

riale ». La discrimination ethnique est 

désormais considérée comme un délit et 

l'accord affirme que « le peuple du Guate­

mala est en droit de connaître pleinement la 
vérité sur les violations des droits de l'hom­

me et les actes de violence ayant eu lieu 

durant le conflit armé », en vue du renforce­

ment du processus de « réconciliation natio­

nale et de démocratisation du pays ». 

L'accord souligne également que « le respect 

et l'exercice des droits politiques, culturels, 

économiques et spirituels de tous les Guaté-

maltèques est la base d'une nouvelle vie en 

commun, qui reflète la diversité de leur 

nation ». Les 23 langues maya sont désor­

mais officielles, au même titre que l'espa­
gnol et les enfants indiens pourront doréna­

vant fréquenter des écoles bilingues. Les 

adultes pourront également se défendre 
dans leur langue devant les tribunaux. Les 
religions des Indiens sont reconnues, ainsi 

que la propriété de leurs terres. Le gouver­

nement s'est engagé à mettre en place des 

mesures de développement rural, d'amélio­

ration de l'accès à l'éducation et à la santé, 

et de réparation aux victimes de la guerre et 

des violations des droits de l'homme. Le 

million d'exilés et de déplacés, en majorité 

Indiens, recevront des aides pour retourner 
sur leurs terres d'origine. L'accord prévoit 

l'établissement d'un cadastre qui devrait 

mettre fin à l'usurpation des terres des 
Indiens, que ceux-ci pourront récupérer 

dans certains cas. D'autres, inexploitées ou 

en possession de l'État, pourront leur être 

attribuées. Il n'est toutefois pas question 

d'une réforme agraire, et Daniel Pascual, 

responsable du Comité d'unité paysanne 
(CUC), l'une des principales organisations 

indiennes, signale que le problème de la ter­

re, répartie entre des millions de proprié­
taires de moins d'un hectare et quelques 

centaines qui en possèdent des milliers, est 
loin d'être résolu et que les paysans devront 

sans doute reprendre leurs luttes après ce 

« moment de réconciliation ». 

Le peuple, unique triomphateur 

La délégation de l'URNG qui a signé 

l'accord était composée de Pablo Monsan­

to, chef des Forces Armées Rebelles, de Carlos 

Gonzalez, chef du Parti Guatémaltèque du 
Travail, de Rolando Moran, chef de 

l'Armée de la Guérilla des Pauvres (qui reprit 
dès le lendemain son véritable nom de 

Ricardo Ramirez de Leon), et de Jorge 

Rosai, qui représentait le chef de l'Organi-

sation du Peuple en Armes, Gaspar Illom. 

Les dirigeants de l'URNG, sortis pour la 

première fois de la clandestinité dans 

laquelle ils vivaient depuis plus de trente 

ans, étaient arrivés le samedi 28 décembre à 
Guatemala Ciudad, acclamés par une foule 

de sympathisants à la tête de laquelle se 

trouvait Rigoberta Menchû, prix Nobel de 

la Paix 1992 et dirigeante indienne, 

membre du Comité d'Action Paysanne. Les 
chefs de l'URNG ont déclaré vouloir former 

un parti politique avec le soutien des syndi­

cats. Les premières élections générales aux­

quelles les anciens guérilleros pourront par­

ticiper sont prévues en 1999. Dans un 
discours prononcé durant la cérémonie de 

signature, le commandant rebelle Ricardo 

Ramirez de Leon avait déclaré que « la lutte 

armée était inévitable, mais avec la paix, le 

peuple s'est érigé comme l'unique triom­

phateur ». Des délégations de 29 pays ainsi 

que onze chefs de gouvernement étaient 

présents à la signature, notamment Jacques 
T oubon pour le gouvernement français, les 

présidents mexicain Ernesto Zedillo et véné­

zuélien Rafael Caldera, le président du gou­

vernement espagnol, José Maria Aznar, le 
Premier ministre suédois Goeran Persson, et 

le secrétaire général de l'Organisation des 
États Américaim, Cesar Gaviria. Le président 

américain, Bill Clinton, s'était fait représen­

ter par l'un de ses plus proches collabora­

teurs. Boutros Boutros-Ghali, secrétaire 

général sortant de l'ONU, a engagé la com­

munauré internationale à ne pas se détourner 

du pays pauvre qu'est le Guatemala, mainte­

nant qu'il en a fini avec la guerre. 

Tout le week-end, des milliers de Guaté­

maltèques ont fêté la paix dans les rue de la 
capitale. Les manifestants ont rendu hom­

mage aux 150 000 victimes de la guerre 
avant de se rassembler sur la place de la 

Constitution qui a connu, selon les radios, 

le plus grand rassemblement populaire 
depuis 1944. L'évêque de Zacapa, premier 
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médiateur dans les négociations, a planté 

"l'Arbre de la paix" dans le Parc Centenaire. 

L'archevêque du Guatemala, Mgr Prospero 

Penados, a estimé que cet accord de paix 

constituait" la seconde indépendance du 

pays» et a appelé l'ensemble des Guatémal­

tèques à " oublier le passé, à cicatriser les 

plaies et à entamer une nouvelle lutte, la 

lutte sociale et économique ». 

Impunité des responsables de 
massacres? 

Dans un discouts prononcé au Palais natio­

nallors de la cérémonie de signature, le pré­

sident Alvaro Arzu a déclaré qu'" une fois la 

guerre terminée, un nouveau chapitre 

s'ouvre, peut-être plus difficile, mais plus 

prometteur et encourageant ». Après s'être 

réjoui de « la fin de la barbarie », il a deman­

dé aux Guatémaltèques d'abandonner défi­

nitivement tout sentiment de vengeance et 

de revanche, en précisant toutefois qu' « il 

ne s'agit pas d'oublier, parce que le peuple a 

le droit de conserver sa mémoire de l'His­

toire ». « C'est la première fois en Amérique 

latine, a-t-il ajouté, que les causes d'un 

conflit interne ne se résolvent pas par une 

amnistie de plein droit, qui aurait fermé les 

portes aux réclamations pour abus. » Il a 

rappelé que la loi de réconciliation nationa­

le « permet à chaque citoyen de s'adresser à 
la justice pour faire la preuve que les dom­

mages subis n'ont pas été directement liés 

au conflit armé » (en d'autres termes qu'il 

s'agit de dommages liés à des délits de droit 

commun perpétrés sous couvert du conflit). 

Il y a pourtant tout lieu de craindre que la 

loi de réconciliation nationale ne permette 

pas l'impunité des responsables de mas­

sacres. En effet, le texte déclare en substance 

que toute une catégorie de délits de droit 

commun (en bref ceux qui "directement, 

objectivement, intentionnellement et par 

hasard" ont une relation avec la perpétra­

tion de délits politiques et ceux pour les­

quels il est démontré qu'ils n'ont pas eu lieu 

à des fins personnelles) ne seront pas pris en 

compte. Sur ce point, le texte exact de la loi 

est un chef-d'oeuvre d'ésotérisme juridique 

qui permet une totale impunité pour la 

majorité des crimes commis durant le 

conflit (à l'exception des délits qualifiés 

d'imprescriptibles par le droit interne ou 

international). Le 8 janvier, l'Alliance 
Contre l'impunité a déposé un recours 

contre cette loi pour inconstitutionnalité. 

Henri Manguy 

sources: Collectif Guatemala 
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EZLN : Armée Zapatiste de Libération Nationale 

CC RI : Comité Clandestin Révolutionnaire Indigène 
(commandement général de l'EZLN) 

FZLN : Front Zapatiste de Libération Nationale 
(organisation zapatiste civile) 

CNI : Congrès l''lationallndigène (coordination 
indigène au niveau national) 

CONAI : Commission Nationale de Médiation 
(indépendante du pouvoir, présidée par l'évêque 
du Chiapas, Don Samuel Ruiz) 

COCOPA: Commission de Concorde et de Pacifica­
tion (composée de députés mexicains et de représen­
tants 
du gouvernement, chargée de la médiation entre le 
gouvernement et les zapatistes, et de l'organisation du 
dialogue de paix) 

COSEVE : Commission de Suivi et Vérification 
des Accords 

EPR : Armée Populaire Révolutionnaire (apparue 
en 95, principalement implantée dans le Guerrero) 



Le 1" janvier 1994, le monde entier a été 

réveillé par un cri, lancé depuis les mon­
tagnes du Sud-Est mexicain, par les insurgés 

maya du Chiapas. Les Amérindiens regrou­
pés au sein de l'Armée Zapatiste de Libéra­
tion Nationale (EZLN) diffusaient aux 

quatre vents un Ya Basta ! (Ça suffit !) à la 

mondialisation, à l'exclusion, à la mort. 

Ce soulèvement mené par les survivants de 

500 ans de colonisation a fait couler beau­

coup d'encre. De nombreux journalistes, 
analystes, écrivains, voyageurs, tiers-mon­

distes, universitaires, révolutionnaires de 

tout poil se sont penchés sur cette nouvelle 

guérilla, qualifiée de "première guérilla du 
XXI' siècle". Les zapatistes ont offert le mys­

tère de leur masque à l'opinion publique 

internationale pour toute réponse. On les a 

vite qualifiés de castristes, de guevaristes, de 

maoïstes, d'anarchistes, de réformistes, 
d'indigénistes, etc. Mais l'EZLN n'est rien 

de tout cela, ou peut-être tout à la fois. Cet­

te armée est issue du métissage de la résis­

tance cinq-centenaire des indigènes et de la 

lutte des pauvres pour une véritable démo­
cratie et contre la marginalisation. 

Ce mouvement politico-militaire a surpris 

par ses actions, par ses propos et par sa 

structure. Il est rare de voir une guérilla 

interrompre les combats quinze jours après 

le début des hostilités pour se mettre aux 

ordres de la société civile. Dans l'un des 

communiqués de l'EZLN on peut lire: 

« Nous autres, nous avons un beau jour 

décidé de devenir des soldats pour qu'à 
l'avenir les soldats ne soient plus néces­

saires. » 

Bien que les revendications de l'EZLN 

dépassent largement le cadre des doléances 

indigènes et paysannes sur la question de 

l'identité et des terres, il fàut souligner que 

les Maya sont majoritaires à la tête du mou­

vement. Aujourd'hui, le seul accord passé 

avec le Gouvernement mexicain porte sur la 

question indigène et notamment sur le 
concept d'autonomie des communautés. 

Cet accord, concernant 56 ethnies, signé 

dans le village de San Andrés, est la pierre 

angulaire de la construction de la paix au 
Chiapas et dans le pays tout entier. La pro­

blématique autochtone ne s'exprime en 

etIer pas seulement au Chiapas. Derrière 

l'EZLN, il y a plus de Il millions d'indi­

gènes, auxquels il faut ajouter des millions 

de personnes, au et à travers le 

monde, qui se reconnaissent dans ses reven­

dications pour " la la justice et la 
dignité ». 

Le Gouvernement mexicain a peur de l'élan 

de solidarité national et international en 

faveur des communautés indigènes insur-

ainsi que de l'apparition de plusieurs 

guérillas dans le pays, comme au Guerrero. 

Le président Zedillo freine actuellement 

l'application des accords de San Andrés et 
cherche à laisser pourrir la situation. 
Chaque jour, des et des rpnrp<,pn_ 

tants de mouvements populaires sont vic­

times de la police, de l'armée fédérale et des 

escadrons de la mort, agissant en toute 

impunité dans une guerre dite de "basse 
intensité" . 

Cela pas les du 

Mexique de lancer un appel à la solidarité 

internationale et de nous demander de 
rejoindre leur combat pour j'humanité. 

N'oublions pas que" le Chiapas se veut un 

monde oÎ.! tous les mondes aient leur 

Sylvain Duez-Alesandrin 
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Les relations entre le Mexique 
et ses populations autochtones 

ont toujours été ambiguës. 
D'un côté, la référence aux valeurs 

indigènes précolombiennes fonde 
l'identité nationale, de l'autre, 
les gouvernements successifs 

tentent d'assimiler ou d'exclure 
les Indiens, dont les structures 
communautaires sont souvent 

perçues comme un frein 
au développement économique. 

Un bref aperçu du passé 
éclaire le présent. 

Depuis plusieurs siècles, Les empires 

Aztèque et Maya dominaient les terres du 

Mexique. Ils reposaient sur des sociétés dif­

férentes, complexes et hiérarchisées. 

La première rencontre entre les Indigènes 

de la Mésoamérique et les Européens eut 

lieu en 1502. Lors de son 4' voyage, Chris­

tophe Colomb entra en contact, près du 

Honduras, avec des Maya. Plus au nord, 

l'empire mexica-aztèque choisissait son 

nouvel empereur: Moctezuma. 

La conquête espagnole 

L'expédition de Francisco Hernandez, en 

1511 et 1517, et celle de Juan de Grijalva, 

en 1518, permirent de nouveaux contacts. 

Des conflits éclatèrent et les Espagnols 

furent contraints à reprendre la mer. 

Ce n'est qu'en 1519, avec le débarquement 

de Hernân Cortés et de ses troupes au 

Yucatan, que l'implantation des conquista­

dores commença véritablement. Cortés fut 

aidé par le prêtre Geronimo de Aguilar et 

Malintzin, une jeune Amérindienne qui fit 

office d'interprète. Les envahisseurs mar­

chèrent sur Mexico, la capitale de l'empire 

aztèque. La cité avait été érigée par les 

Mexica, venant des territoires du Nord. Le 

dieu aztèque Huitzilopochdi avait indiqué 
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aux bâtisseurs l'emplacement du site en 

envoyant la vision d'un aigle perché sur un 

cactus et dévorant un serpent. Cette scène 

figure aujourd'hui sur le drapeau mexicain. 

Cortés, fort de ses armes à feu, de ses lames 

de fer, de ses cuirasses et de ses chevaux pos­

sédait aussi, sans le savoir, un avantage psy­

chologique sur les Aztèque. En effet, il arriva 

dans la période calendaire du Ce-Acad, qui 

devait marquer le retour de la divinité Quet­

zalcoad (le serpent à plumes). Moctezuma 

hésita à envoyer ses troupes, craignant 

d'offenser les dieux. Les Espagnols s'attaquè­

rent aux habitants de Tlaxcala. Ceux-ci vain­

cus, se rallièrent aux conquistadores. Inquiet, 

l'empereur chercha à éviter l'affrontement. Il 

invita Cortés et ses hommes à Mexico, les 

couvrit de somptueux présents et les installa 

dans un palais. 

Cortés était à pied d'oeuvre! Il fit extermi­

ner les prêtres aztèques. Il contraignit Moc­

tezuma, par la torture et l'emprisonnement, 

à se soumettre au roi d'Espagne, avant de le 

faire assassiner en juin 1520. Cuautemoc, 

frère de l'empereur, engagea aussitôt la 

résistance. Après plusieurs revers militaires, 

il fut emprisonné, torturé, baptisé de force 

puis exécuté. 

Cortés put enfin établir son règne sur la 

Nouvelle Espagne. Des missionnaires fran­

ciscains évangélisèrent les populations 

autochtones. L'acceptation de la religion 

catholique par les Amérindiens se fit en syn­

crétisme avec les anciennes croyances. Ainsi, 

la Vierge de Guadalupe, patronne du 

Mexique, est un avatar de Coatlicue (ou 

T onantzin), la femme du dieu Quetzalcoatl. 

De la conquête à la colonie 

Les Espagnols avaient besoin de main 

d'oeuvre, tant pour l'exploitation minière 

que pour la production agricole. L'effon­

drement démographique incita la couronne 

à prendre des mesures de sauvegarde. Dans 

ce contexte se situe l'action de Bartolomé 

de Las Casas, un prêtre dominicain qui 

militait pour un plus grand respect à 
l'encontre des habitants du "Nouveau 

Monde". 

A la différence du Guatemala et du Pérou, 

le Mexique se construisit sur un métissage 

relatif favorisant l'émergence de trois classes 

distinctes: l'aristocratie criolla (espagnole), 

les Métis et les Amérindiens. 

Les trois castes s'unirent contre le centralis­

me de la métropole espagnole. Ce mouve­

ment d'opposition constirua la première 

expression politique du "nationalisme 

mexicain". Les intellecruels d'ascendance 

européenne mirent l'accent sur l'américani­

té et sur le passé précolombien. Ils com­

mencèrent à désigner leur pays sous le nom 

de Mexique au détriment du vocable offi­

ciel Nouvelle Espagne. 

Pendant ce temps, les communautés 

autochtones se repliaient sur elles-mêmes et 

élaboraient une "culture de résistance". 

L'indépendance 

C'est au nom de la vierge de Guadalupe­

T onantzin que le père Hidalgo lança la lut­

te pour l'indépendance du Mexique. Cap­

turé par les Espagnols, il fut exécuté en 

1811. De nombreux insurgés lui succédè­

rent, dont le fameux José Maria Morelos, 

un Métis qui lançait ses troupes au combat 

au cri de « Moctezuma » et « Cuautemoc ». 

Le Mexique obtint son indépendance et le 

pouvoir passa aux mains de l'aristocratie, 

aux dépens des classes métisses et amérin-



diennes. Les seuls avantages pour la popula­

tion vinrent avec le Congrès de Chilpancin­

go (1813) et la Constitution d'Apatzingan 

(1814) qui supprimèrent l'esclavage et les 

différences statutaires entre les descendants 

d'Européens, les Métis et les Indiens. 

L'état mexicain mena une politique d'assi­

milation vis-à-vis des communautés 

autochtones dont l'existence lui semblait 

constituer un frein à l'essor économique. 

Vers la révolution 

Plusieurs Amérindiens marquèrent l'histoire 

du Mexique. Benito J uârez (zapotèque) 

mena une lutte victorieuse contre les troupes 

impériales françaises. Il devint, par la suite, le 

président de la fédération mexicaine. 

La révolution de 1910, contre le dictateur 

Porfirio Diaz, fit des paysans issus des 

populations métisses et indigènes les princi­

paux acteurs de l'histoire du pays. Ils furent 

menés dans le Nord par Francisco Villa 

(Yaqui) et dans le Sud par Emiliano Zapata 

(Nahua) (1). 

La Constitution de 1917 qui émane de la 

révolution présentait un amalgame - non 

exempt de contradictions - entre les libertés 

individuelles (droit de la propriété privée) 

et les droits collectifs (en particulier la loi de 

la réforme agraire). 

L'État consentit, après des luttes prolongées, 

à rendre aux communautés amérindiennes 

leur base agraire sous forme de terres com­

munautaires (les ejidos, hérités du système 

traditionnel précolombien des capullt). Mais 

il tenta de "mexicaniser" les autochtones en 

essayant de faire disparaître leurs caractéris­

tiques linguistiques et culturelles. 

Résistance indienne 

Depuis plus de 50 ans, le Parti Révolution­
naire Institutionnel (PRI) maintient les 

communautés amérindiennes dans la mar­

ginalisation. La crise de la fin des années 60 

s'accompagne d'un renouveau des luttes 

indiennes. Dirigées dans un premier temps 

contre les grands propriétaires terriens, ces 

dernières s'orientent bientôt vers la recon­

naissance officielle de leur identité en tant 

que peuple. 

En 1974, le Premier Congrès Indigène, qui se 

réunit à San Cristo bal de las Casas, dans le 

Emiliano Zapata 

Chiapas, marque un tournant dans les 

revendications. Rassemblés hors de la tutel­

le de l'État, avec le soutien de l'Église, les 

représentants amérindiens émettent des 

protestations qui débordent le cadre agraire 

traditionnel. Ils réclament la reconnaissance 

de leurs droits autochtones: respect de leurs 

langues, de leurs cultures et de leurs formes 

d'organisation sociale. 

Petit à petit, les Amérindiens se radicalisent. 

La mobilisation indienne de 1992, dans le 

cadre de la commémoration des "500 ans 

de résistance" impulse une stratégie 

d'actions directes: récupération de terres ou 

organisation de la "marche des fourmis" -

Xinic'h - qui, partie du Chiapas, a convergé 

vers la capitale le 12 octobre. 

Cette radicalisation culmine le 1" janvier 

1994, jour d'entrée en vigueur de l'ALENA 

(2), par l'apparition au Chiapas de milliers 

d'insurgés maya, membres de l'Armée 
Zapatiste de Libération Nationale (EZLN). 

Cette rébellion s'est dressée contre la dicta­

ture du parti au pouvoir, la politique éco­

nomique néolibérale du Président Salinas 

de Gortari et la réforme de l'article 27 de la 

Constitution, sur la propriété agraire et le 

système" ejidal". 

La nouvelle perspective 
autochtone 

La société mexicaine n'a pas fini d'absorber 

les contrecoups de l'insurrection de janvier 

94. Le thème de l'autonomie territoriale, 

naguère réservé à des discussions d'universi­

taires et de leaders amérindiens, a été amené 

sur la place publique. 

Pour les Amérindiens, bien que la commu-

nauté locale soit le lieu privilégié de la per­

sistance autochtone, il ne saurait être ques­

tion d'apporter des réponses isolées, alors 

que les problèmes exigent des solutions glo­

bales. Une de leurs propositions d'autono­

mie définit des "régions multi-éthniques", 

où seraient présents les divers groupes 

autochtones contigus et les non-Amérin­

diens qui y résident. Cette nouvelle organi­

sation politique impliquerait la redéfinition 

de frontières entre municipalités et même 

entre États. 

Il est significatif que les premières négocia­

tions aient eu pour thème: "Droits et Cul­

ture Indigènes". L'autonomie régionale fait 

désormais partie, avec la question de la ter­

re, des revendications essentielles d'un 

mouvement qui est bien résolu à ne pas se 

contenter des habituelles promesses de 

développement. Quel que soit le cours des 

événements à venir, il est évident que les 

rapports entre la Nation et les douze mil­

lions d'autochtones du Mexique ne seront 

plus jamais les mêmes. 

Sylvain Duez-Alesandrini 

1. voir Nitassinan n037, page 18. 
2. Accord de libre échange nord américain, consi­
déré par l'EZLN comme l'arrêt de mort des com­
munautés indigènes. 

Sources: - Stolen Continents, Ronald Wright, 

Ed. Penguin Books, 1992, Toronto 

- La révolution mexicaine, Jesus Solva Herzog, 

Ed. Maspero, 1977, Paris 

- Un débat à plusieurs voix au Mexique, les 

Amérindiens et la Nation, Pierre Beaucage, in 

Recherches amérindiennes au Québec Vol. XXV; 

N°4, 1995, Montréal 

AlPIN, l'agence de presse 
amérindienne 
En 1992, à la su ite de la campagne 
continentale 500 ans de Résistance indi­
gène, Noire et Populaire, plusieurs jour­
nalistes amérindiens des trois Amé­
riques ont créé la première agence de 
presse indienne: AlPIN. 
AlPIN a son bureau principal au 
Mexique et travaille en étroite collabo­
ration avec le Congrès National Indigène 
et les communautés zapatistes. 
Pour plus de renseignements, écrivez 
en espagnol à l'adresse suivante: 
Agencia Internacional de Prensa India 
(AlPIN), Madero 67,Ops 605, 606 Y 
611, Col. Centro, México D.F. 06000, 
Mexique - Tél: 52 (5) 521 05 21 ou 
52 (2) 521 6084 - Fax: 52 (5)751 85 73 
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L'Armée Zapatiste, pour 
un monde jJlus juste 

L'EZLN est née de la fusion entre groupes 

de jeunes militants, issus de l'extrême 

gauche mexicaine et de leur rencontre avec 

les communautés indigènes et paysannes du 

Chiapas. Pendant plus de dix ans quelques 

métis venus des villes ont appris à vivre 

dans la montagne. Leur discours et leur 

mode de pensée rigide se sont transformés 

au contact de l'organisation politique com­

munautaire des Maya. Cette évolution a 

ravivé la pensée zapatiste, illustrée par le slo­

gan : « terre et liberté! )1. 

Les atouts de l'EZLN sont sa structure, 

basée sur les assemblées, et la prose du 

célèbre sous-commandant Marcos qui, grâ­

ce à ses communiqués, a réussi à diffuser le 

message zapatiste, « tout pour tous, rien 

pour nous », aux quatre coins de la planète. 

L'EZLN comporte trois niveaux de partici­

pation : les bases d'appui, c'est-à-dire tous 

les habitants «civils» des communautés 

zapatistes ; les miliciens, jeunes ayant reçu 

une formation militaire, qui sont mobili­

sables mais restent en temps normal dans les 

villages où ils remplissent des tâches d'auto­

défense; et les insurgés, qui sont les 

membres permanents de la structure militai­

re, et ne vivent pas dans les villages. Le nom 

d'insurgés vient des combattants de la révo­

lution d'indépendance contre les Espagnols. 

Une guérilla à la symbolique 
maya 

Le commandement général de l'EZLN est 

assuré par le Comité Clandestin Révolution­
naire Indigène (CCRI), formé de représen­

tants élus des peuples indiens qui forment 

la base de cette armée. Les «commandants» 

qui en font partie n'ont aucune fonction 

militaire, ils forment une sorte de "gouver­

nement" qui, en plus de ses fonctions civiles 

et politiques, exerce, en accord avec les 

communautés, le commande­

ment sur son armée. 
L'Armée Zapatiste de Libération Nationale (EZLN) 

est apparue au grand jour le 1 er janvier 94. 
Les villages rebelles qui forment 

la base de l'EZLN sont peuplés 

de Maya de six ethnies et langues 

différentes, tzotzil (surtout dans 

les montagnes des Altos de Chia­

pas), tzeltal (surtout dans la 

région d'Altamirano et les terres 

basses de la jungle), tojolabal 

(dans les terres basses du sud de la 

Lacandone), mais également chol 

(surtout dans le nord, vers la 

frontière avec le Tabasco), zoque 

(surtout vers la frontière est de 

l'État, à cheval sur le Chiapas, 

l'État d'Oaxaca et celui de Vera­

cruz) et mam (dans la Sierra 

Madre, au sud de l'État, près de la 

frontière avec le Guatemala). 

Tous ces peuples ont vécu 

d'intenses mouvements migra­

toires au cours des dernières 

décennies, et sont tous présents, 

en plus de leurs territoires 

anciens, dans la jungle Lacando­

ne, où le multilinguisme est rela­

tivement courant dans les villages. 

La symbolique indigène est inté­

grée au discours zapatiste. Par 

Struaure clandestine organisée depuis plus de dix 
années dans la jungle Lacandonne, elle a réussi, 
grâce à son message néo-zapatiste, à apporter 

les bases d'une nouvelle conception politique. 
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exemple, dans les villages du Chiapas, le 

dieu "bon" de la tradition maya, Votdn, 
"gardien et coeur du peuple", est identifié à 

Emiliano Zapata, et en général aux 

«hommes de maïs» et aux hommes vrais qui 

résistent et luttent pour la vie et la dignité, 

vivants ou morts. 

Les insurgés zapatistes se réclament des 

"hommes et femmes chauves-souris", les 

ancêtres mythiques des Tzotzil, qui mar­

chent la nuit et n'ont pas de visage. 

Dans les Sept messages à Marcos (1), le com­

mandant Tacho, représentant du peuple 

tojolabal et membre du CCRI fait référence 

aux emblèmes principaux de l'EZLN et 

leurs significations d'un point de vue indi­

gène. Il fait référence au drapeau mexicain, 

au drapeau de l'EZLN, aux armes de la 

paix, au sang indigène, au maïs, à la terre et 

aux sept forces. Concernant le maïs, T acho 

déclare : « Ce maïs porte la chair de notre 

peuple. Nous sommes les hommes et 

femmes de maïs, les fils et les filles des pre­

miers dieux, des faiseurs du monde. Nous 

sommes le mais qui alimente l'histoire, celui 

qui enseigne qu'il faut commander en obéis­

sant. Ce maïs est celui qui soulage en souf­

frant les souffrances de tous nos frères. )1 

Outre son originalité, le zapatisme est por­

teur d'une nouvelle conception politique 

qui désire, plus que tout, l'établissement 

d'une véritable « démocratie, justice et 

liberté» au Mexique, mais aussi dans le 

monde entier. Afin de créer un futur 

meilleur, l'EZLN en appelle au système des 

assemblées et à la discussion directe. Le 

message zapatiste est d' "inclure au lieu 

d'exclure" et de "commander en obéissant". 

Il serait non avenu de ne vouloir donner à 

ces événements qu'un caractère local, car le 

Chiapas se veut un miroir. Le Chiapas se 

veut le reflet d' « un monde où tous les 

mondes aient leur place ». 

Sylvain Duez-Alesandrini 
sources: Ya Basta -Tome 2, Vers l'internationale 

zapatiste, Ed Dagorno 

1. Se reporter au communiqué du 1 ï novembre 
1994 , in Les sept messages de Tacho à Marcos, tra­
duit en français dans Ya Basta -Tome 2. 



Les petites pierres 
blanches ... 

1er janvier 1994 : le jour d'entrée en vi­

gueur de l'ALENA, une guérilla jusque-là 

inconnue, presque entièrement composée 

de Maya du Chiapas, l'Armée Zapatiste de 
Libération Nationale (EZLN) occupe la ville 

de San Cristôbal de Las Casas, ainsi que les 
villages de Las Margaritas, Altamarino, 

Ocosingo et Chanal. Les insurgés placar­

dent sur les murs une déclaration de guerre 

au gouvernement mexicain: la Déclaration 
de la selva Lacandona. En onze points, ils 

réclament la terre pour ceux qui la tra­
vaillent, l'accès à l'éducation et à la santé, la 

démocratie, la justice, la liberté, la dignité 

pour tous et toutes, le respect des popula­

tions et cultures indigènes ... 

Du 1er au 12 janvier: l'EZLN parvient à 
occuper jusqu'à huit communes, qu'elle 

abandonne successivement pour se retirer 

dans la selva Lacandona devenue territoire 

zapatiste, non sans avoir saccagé les bâti­

ments abritant les autorités légales et vidé 

les prisons. L'armée fédérale mexicaine 

contre-attaque, bombarde et terrorise la 

population civile, tuant plusieurs centaines 

de personnes. On ne compte pas les nom­

breuses violations des droits de l'homme et 

des droits des peuples indigènes. 
12 janvier: près d'un million de personnes 

manifestent à Mexico afin de soutenir les 

revendications de l'EZLN et la fin de cette 

guerre. Le gouvernement réagit en décré­

tant un cessez-le-feu et l'ouverture d'un dia­

logue avec les rebelles zapatistes. 
21 février: ouverture des pourparlers, qui 

se dérouleront à la cathédrale de San Cristô­

bal de Las Casas. A la fin de ceux-ci, la délé­

gation de l'EZLN retourne dans la selva 
afin de consulter les communautés 

indiennes zapatistes. 

12 Juin : après plusieurs mois de discussions 
dans les communautés, l'EZLN annonce le 

rejet des propositions du Gouvernement et 

appelle à la tenue d'une Convention Nationale 
Démocratique (CND). 
6 aoflt : ouverture de la Convention Natio­
nale Démocratique au cours de laquelle 
l'EZLN appelle la socité civile à s'organiser 

contre le gouvernement mexicain. 

25 aoflt : comme toujours depuis plus de 

soixante ans, le PR! remporte l'élection pré­

sidentielle, ainsi que celle de gouverneur du 

Chiapas. Dans cette province la résistance 

civile s'organise: occupation par des indiens 

de plusieurs mairies et récupération de 

nombreuses terres appartenant plus ou 

moins légalement aux grands propriétaires. 
10 octobre: devant l'impuissance du mou­

vement civil national, l'EZLN annonce 

qu'elle reprend son autonomie par rapport 

à la CND et rompt tout dialogue avec le 
gouvernement. De nombreuses municipali­

tés du Chiapas se déclarent rebelles ... 

19 décembre: l'EZLN s'empare pacifique­

ment de 38 communes, puis regagne dix 

jours plus tard ses positions dans la mon­
tagne. Cette action de force entraîne une 

crise économique nationale. 

Janvierlfévrier 1995: afin de palier la crise 
monétaire, le gouvernement mexicain fait 

appel à l'aide internationale. Devant les 

menaces d'extension de la crise à l'ensemble 

des marchés financiers, les USA acceptent 
d'injecter 50 milliards de dollars dans l'éco­

nomie mexicaine en échange de garanties 

sur les réserves pétrolières du pays. 

9 février: le gouvernement annonce qu'il 
connaît l'identité de Marcos et des diri­

geants de l' EZLN, lance contre eux des 

mandats d'arrêt et déclenche une vaste 

offensive militaire. En quelques jours, 

40 000 soldats déferlent sur le Chiapas. 

L'EZLN se replie sans combattre et dispa­

raît daans les montagnes. Une bonne partie 

de la population des communautés se réfu­

gie avec les zapatistes dans la selva. Aucun 

des dirigeants de l'EZLN n'est arrêté. 

10 mars: le parlement mexicain adopte une 

"loi d'amnistie" qui prévoit la suspension des 

mandats d'arrêt contre les dirigeants de 
l'EZLN afin de « relancer le dialogue ». 

8 juin: l'EZLN lance une "consultation 

nationale et internationale", du 27 août au 

13 septembre, qui recueillle près d'un mil­
lion trois cent mille réponses. 

12 septembre: un accord est conclu entre 

l'EZLN et les représentants du gouverne­
ment sur les thèmes de négociation: "droits 

et cultures indigènes", "démocratie et justi­

ce", "bien-être et développement" et "droits 

des femmes". 

17 octobre: les discussions commencent 

dans le Chiapas, à San Andrès Larrainzar, 

rebaptisé San Andrès Sacamch'en de Los 

Pobres par les Maya. 
1" Janvier 1996 : l'EZLN annonce la créa­

tion du FZLN (Front Zapatiste de Libéra­
tion Nationale), organisme civil et politique 

autonome. 

16 février: signature entre l'EZLN et les 

représentants du gouvernement des accords 
de San Andres Sacamch' en concernant 

«l'autonomie et l'autodétermination des 

communautés indigènes du Mexique». 
27 juillet au 3 aoflt : première Rencontre 
internationale pour l'humanité et contre le 
néolibéralisme, organisée au Chiapas par les 
communautées zapatistes (voir p. 26). 

8 au 12 octobre: tenue à Mexicô du pre­

mier Congrès Nationale Indigène en présence 
de la Commandante Ramona (voir p. 21). 

Décembre 96 - Janvier 1997: le gouverne­

ment mexicain pinaille sur l'application des 

accords de San Andrès, surtout en ce qui 

concerne les changements constitutionnels. 

Cette trahison interrompt le dialogue. 

28 juillet au 2 aoflt 1997: la seconde Ren­
contre Internationale pour l'humanité et 
contre le néolibéralisme doit se dérouler en 

Espagne. (voir p.29) 

Sylvain Duez-Alesandrini 

sources: documents du CSPCL et Ya Basra! 

La plupart des photos de ce 
dossier font partie 

d'une exposition réalisée par le 
Colectivo de Solidaridad 
con la Rebe/i6n Zapatista 

de Barcelone (adresse p. 29). 

Vous pouvez les retrouver, 
et bien d'autres, (en couleurs, 
format 16 x 24 cm) dans les 
calendriers 1996 et 1997 
en soutien aux zapatistes. 

Le calendrier 1 997 
« Nous sommes vous-mêmes, 
derrière nous, il y a vous ... » 

est toujours disponible 
(40 F, port compris) auprès de : 

CSPCL 
33 rue des Vignoles, 75020 Paris 
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Autoportrait 
Les femmes représentent plus de 35 % des effeaifs 
de l'EZLN. Disciplinées, joyeuses et très coquettes, 

la plupart ont un grade car elles se montrent souvent 
plus responsables que leurs camarades masculins. 

Le désir de vivre illumine le visage de la capitaine Silvia, 
dix-huit ans seulement, de l'ethnie Cho/. 

et sœurs. Je travaillais aux champs, je n'ai pas fait dëtudes. 
Dam mtt cormmmauté, avttit une école en bois et en pilille. Les imtituteul'S 

ttutre, se contentttient de compter les élèves et s 1!rI ttllilient, ils 
cours. C'est pour çtt que ftt plupttrt des enfonts ne foisttient pas 

d'études. Quelques uns, peu nombreux, ttllttient dttns un ttutre villttge où lëcole 

il tt rien. J'aidttis mtt mère. Mtt famille vit dttns 
ltt misère, sttm ttrgent, sttns rien. Si les enfonts tombent mttlttdes, on ne peut ttller 

il tt ni route ni médecin. Il fout trttnsporter les mttlttdes pendttnt 
huit heures de mttrche. Ils en meurent. Ce n'est pas juste que ceux qui soufftent de 

ou de mttlttdies curttbles en meurent. Les jèmmes n'ont rien, elles tra­
vaillent à ftt mttison, elles portent le bois, elles font les "tortillas" (J) et préparent 
les repas, elles aident leur mari à nettoyer la "mi/pa" (2) et s'occupent des enfants. 

celles qui arrivent à comprendre, participent aux réunions des 
communautés. 

su très tôt qu'il y avait une organisation armée: fEZ (3). Quelqu'un m'en 
je me suis mise à réfléchir aux onze points pour lesquels lutte l'EZ et 

cela que j'ai été fière d'entrer ici. Personne n y vient uniquement par 
Nous sommes exploités par le gouvemement, par ceux qui ont le pouvoir. 

Dttns mon nous n'étions pas tous ttvec l'EZ et, en 1990, Oll nous a trahis. 
sollt arrivés, ils ont trouvé des armes. Ils voulttient 

savoir était le qui foisét bouger l"'ejido ': Il y en a tm qui a parlé, il a 
donné des noms. Les militaires ont fait des prisonniers. Quelques-uns d'entre 
ItoUS ont pu se cacher. Mais les ftdéraux ont emmené les dirigeants et certains 

feUIJIII,CfU. Les soldats ont cherché ceux qui ont foi dttns ltt montagne. Ils 
ont dû en tuer certains parce qu'il yen a quelques-uns que je n'ai plus revus. Des 
camarades nous ont emmenés dttns une maison sûre de San Cristôbal où j'ai bien 

à ce demandé à aller dttns ltt montagne Je 
savais que ('étttÎt un mais ('étét le moment de faire un choix et c'est 
pour celtt que je suis ici. Je n'ai pas revu ma famille depuis 1989, ils ne savent pas 

suis. L ~trmée contrôle l'''ejido'' à présent. Je me sens fière d'être ici, dttns 
l'EZLN, car c'est nécessaire. De plus, ici, on s'instruit. Chez soi, on ne foit que 
tra/Jailler et on n'apprend rien. C'est pour ça que cest mieux, pour le bien de 

notre peuple, de t'mir ici et de prendre ies armes. 
Avant, je ne savais pas l'espagnol, je ne parlttis que le 
chollci, ils m ont tout appris. Et je continuè. 
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Capitaine Silvia, de l'EZLN a 
Propos recueillis par Guiomar Rovira et publiés en fran­

çais in Zap'ita est vùlant.' Éditions Reflex, Paris, 1995. ~ 
1. Galettes de maïs ~ 

2. Parcelle de terre fàmiliale cultivée par les Indiens ~ 
3. Armée ZapatÎste de Libération Nationale, EZLN. 

4. Zone de guérilla zapatiste. fi 
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Les l'Aguascalientes", 
espaces de liberté 

Les communautés insurgées indiennes du Chiapas 
ont impulsé la création de fieux indépendants, 
modèles de démocratie direae. Faisant référence 
à la révolution mexicaine, ces espaces de liberté 
se sont proclamés "Aguascalientes". 

pied de nez au 

gouvernement 
.. . 

meXIcain, qUi 

En août 1994, quelques mois après le début 
de leur soulèvement, les zapatistes invitaient 

la société civile mexicaine à une Convention 
nationale pour la démocratie. Hommes et 

femmes indien (ne) s avaient construit dans 

le petit village de Guadalupe Tepeyac, au 

beau milieu de la forêt lacandonne, un 

immense lieu de réunion, avec les moyens du 

bord - rondins, toiles et bouts de ficelle -

pour accueillir 6 000 personnes. Les zapa­

tistes avaient fait don à la société civile de cet 

espace de rencontre dont elle manquait 

cruellement. Elles/ils l'avaient baptisé Aguas­
calientes, en souvenir de la ville où avait eu 

lieu la première convention révolutionnaire 

de 1914. 

prétend que les 
Indiens et les 

Indiennes sont 

incapables de se 

débrouiller seuls 

et tente de les 

affamer et de les 

réduire. Les 

Femmes des communautés zapatistes dans les "Aguacalientes" 

En février 1995, lors de j'offensive surprise 

de l'armée fédérale. les soldats se sont achar­

nés sur l'Aguascalientes zapatiste. Ils ont rasé 

les gradins, la tribune, la clinique et la petite 

bibliothèque pour installer à la place un de 

leurs plus grands campements militaires, 

pendant que la population disparaissait 

dans la forêt. 

Pour le deuxième anniversaire du soulève­

ment, surprise: dans le petit village d'Oven­

tic, dans les Altos de Chia pas un nouvel 

Aguascalientes est inauguré. Symbole de résis­
tance et de dignité, et quel symbole! Les 

Indien (ne) s ont charrié la terre, les cailloux. 

les rondins, la palme sur leur dos, entre les 

blindés de l'armée impuissants à empêcher 

les communautés de manifester à nouveau 

leur volonté de paix et de dialogue. Ce ne 

sont pas 60 000 soldats présents dans le 

Chiapas qui ont pu dissuader les commu­

nautés de La Garrucha, Roberto Barrios, 

Morelia et la Realidad de construire au début 

de 1996 quatre nouveaux Aguascalientes. Ils 

n'ont pas pu empêcher non plus 3 000 per­
sonnes du monde entier de se réunir cet été 

dans ces cinq Aguascalientes pour la Première 
rencontre intercontinentale contre le néo libéra­
lisme et pour l'humanité, à l'invitation des 

zapatistes (voir p. 26). 

Les cinq Aguascalientes sont un gigantesque 

Aguascalientes ont abrité non seulement la 

rencontre intercontinentale, mais aussi le 

deuxième forum national indigène, ainsi que 

des réunions du mouvement des endetté{e) s 

du Barzôn. Ils sont ouverts à qui veut s'y 

réunir, rencontrer les gens des communautés 
en résistance et constater leur dignité, la force 

de leur organisation collective et leur hospita­

lité - au milieu des campements militaires. 

Des "Aguascalientes" près de 
chez vous. 
Mais ces nouveaux Aguascalientes sont plus 

qu'un lieu de rencontre. Les zapatistes sou­

haitent qu'à partir de ces cinq lieux, se 

développe le projet civil des communautés: 

cliniques, écoles, bibliothèques, espaces cul­
turels, radios communautaires. Elles/ils ne 

veulent pas un sou du gouvernement. Les 

Aguascalientes fonctionneront avec l'énergie 

des communautés et des personnes soli­

daires du monde entier. Un communiqué 

du 29 septembre 1995 explique: " Nous 
voulons démontrer que le peuple peut se suf­

fire à lui-même, sans l'aide du gouverne­

ment. Nous voulons que vous nous aidiez à 

maintenir bien droit le drapeau zapatiste, 

dans beaucoup de villages, le drapeau de la 
dignité zapatiste. Si le gouvernement veut 
nous attaquer, il ne devra plus détruire un 

seul, mais beaucoup d'Aguascalientes: il 

devra détruire des écoles, des bibliothèques, 

des hôpitaux, des parcs de jeux, des théâtres, 

des cinémas, des salles de bal. Il devra mon­

trer au monde son vrai visage: un visage 

d'assassin de tout ce qui a nom humanité. 

En solidarité avec l'initiative des commu­
nautés indiennes en rébellion, des LWI<lDtU­

lientes sont apparus à Mexico, à Tijuana, à 
Barcelone ou à Paris. Les zapatistes invitent 

à en créer d'autres, partout où les gens veu­

lent se rencontrer et résister. Elles/ils invi­

tent aussi les gens à se mettre en contact 

directement avec les cinq Aguascalientes du 

Chiapas, pour toute proposition de solidari­
té directe à élaborer avec les communautés. 

DitTérents projets sont à j'étude: jumelages, 

installation de l'électricité, échanges avec les 

réseaux de radios libres en vue de la création 

d'un système de radios communautaires 

indiennes, construction d'espaces de jeux 

pour les enfants, d'écoles. Sous réserve de 

l'évolution de la situation militaire, il est 

relativement facile de rendre - ou d'en 

ouvrir un près de chez vous. 

CollectifYa Basta ! Paris 

Pour tout contact (à Mexico) : 
Front Zapatiste de Libération Nationale 
(FZLN)! Gloria Benavides : 
EMail: 74174.1671@cornpuserve.com 
TéllFax: 00 (52-5) 515 85 25 
ou 00 (52-5) 584 34 89 
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Le 12 octobre, jour anniversaire de la "découverte" de l'Amérique par Colomb en 1492, est fêté au Mexique sous 
le nom ambigu de "Dia de la Raza" -Jour de la Race - allusion au caractère métis de fa culture nationale. Cette 
journée est devenue une date clé pour les commémorations et mobilisations indigènes depuis le cinquième 
centenaire de 1992. Le 12 octobre 1995, cinq cent trois ans après l'arrivée des conquistadores, le Comité 
Clandestin Révolutionaire Indigène - Commandement Général de l'EZLN a diffusé le communiqué suivant, 
soulignant la perpétuation de l'ethnocide au Mexique. 

Au peuple du Mexique, aux 

vernements du monde. 
Frères, 

et gou-

nous nous souvenons aujourd'hui des plus 

de nos a'jeux, ceux entreprirent la 

lutte de résistance contre la superbe 

du pouvoir et la violence de l'argent. Ce 

sont eux, nos ancêtres, qui nous ont enseÎ­

gné peuple connaît l'honneur est 

un peuple qui ne se rend pas, qui résiste, 

qui est Ce sont eux qui nous ont 

appris à être fiers de la couleur de notre 
peau, de notre de notre culture. 

Plus de cinq cents ans d'exploitation et de 

persécution n'ont pu nous anéantir. Nous 

avons résisté parce que c'est avec notre sang 

que se bâtit l'histoire. La noble nation 

mexicaine repose sur nos os. S'ils nous 

le pays tout entier sombrerait 

et se mettrait à dériver sans cap ni racines. 
PrisonnÎer de ses ombres, le Mexique, en 

niant son passé, nierait son futur. 

Aujourd'hui, nous sommes une fon­

damentale d'un pays dont les gouvernants 

sont fascinés par et considèrent 

notre passé avec mépris et Pour 

eux nous sommes une un obstacle 
qu'il convient d'éliminer en silence. Leur 

cruauté prend à présent la forme de la chari­

té ; la mort cherche des chemins moins 

sonores, elle cherche l'obscurité complice et 

le silence occulte. Déjà auparavant ils 
ont tenté de nous exterminer. Différentes 

doctrines ont été employées pour donner à 
l'ethnocide une apparence acceptable. 

Aujourd'hui, le voile maladroit duquel ils 

prétendent recouvrir leur crime $' appelle 

néo libéralisme et il représente la misère et la 

mort pour les natifs de ces sols et pour tous 

les êtres à la peau différente, mais de cœur 

indigène, et que nous appelons Mexicains. 

Aujourd'hui, la persécution des indigènes 

rebelles par les conquistadores modernes se 
répète. Les envahisseurs modernes de nos 
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terres sont au gouvernement suprême. Ils 

poursuivent ces indigènes qui s'abritent 
sous le drapeau de l'étoile rouge aux cinq 

branches, le drapeau de de 
Libération Nationale. Cependant, la mort 

que décrète le puissant ne poursuit pas seu­

lement les zapatistes, mais tous les indigènes 

mexicains, y compris ceux à la peau claire: 

nos frères du Guerrero souffrent de l'arbi­

traire d'un vice-roi soutenu par le cen­

tre (1) ; nos frères au Tabasco subissent la 

loi de l'argent sale du narcotrafic ; dans les 

États de Veracruz, de Oaxaca, d'Hidalgo et 

de San Luis de PotosÎ le sang brun est pour­

chassé par des caciques déguisés en gouver­
nants ; au nord, nos frères indiens payent de 

mort et de pauvreté l'empire des drogues et 
du crime qu'a édifié le mauvais gouverne­

ment; au centre et à l'ouest du pays, la bru­

talité et le mépris se cachent derrière le mot 

"progrès". 

Le serviteur du puissant sourit en négociant à 
l'étranger le prix de la patrie. L'orgueilleux 

pense qu'il a gagné et qu'il n'y a plus de Mexi­

cains dignes sous ces cieux. Il pense que la 

mort achèvera ce que l'oubli et le silence ont 
fuit taire. Ils offrent une nation d'ombres, dod­

le et humiliée. Ils cherchent un prix pour ce 

qui ne s'achète pas : la dignité mexicaine. 

Le sang indien est un élément nourricier du 

sang mexicain. La couleur de peau ne fait 

pas l'indigène, mais la dignité et la lutte per­

manente pour devenir meilleurs. Frères, 

nous le sommes tous, nous qui luttons, 

quelle que soit la couleur de notre peau ou 

le parler que nous apprenons en marchant. 
( ... ) Les plus anciens aïeux racontent qu'ils 

ont reçu en cadeau la parole et le silence 
pour se faire connaître et pour toucher le 

cœur d'autrui. C'est en parlant et en écon­

tant que les hommes et les femmes vrais 

apprennent à marcher. La parole est la 

façon de regarder à 1'intérieur de soi. La 

parole est le pont pour traverser vers l'autre. 

Tuons le silence! 
Le silence est ce qu'offre le puissant à notre 

souffrance pour nous rendre petits. Silen­
cieux comme nous le sommes, nous restons 

très seuls. En parlant, on soulage la souf­

france. Nous parlons et nous trouvons 

l'accompagnement. Le puissant emploie la 
parole pour imposer son empire de silence. 
Nous employons la parole pour nous 

renouveler. Le puissant emploie le silence 

pour cacher ses crimes. Nous employons le 

silence pour nous écouter, pour nous tou­
cher, pour nous connaître. 

Voilà l'arme, frères. Murmurons la parole. 
Parlons la parole. Élevons la parole et par 
elle, brisons le silence des nôtres. Tuons le 

silence, vivons la parole. Laissons seul le 



puissant dans ce que le mensonge dit et 

tait. Unissons-nous dans la parole et dans le 

silence libérateurs. 

Aujourd'hui, 12 octobre, cela fait cinq cent 

trois ans que la parole et le silence du puis­

sant ont commencé à mourir. 

Aujourd'hui, 12 octobre, cela fait cinq cent 

trois ans que notre parole et notre silence 

ont commencé à résister, à lutter, à vivre. 

Aujourd'hui, cinq cent trois ans après avoir 

commencé, nous sommes toujours là. 

Nous sommes plus nombreux et meilleurs. 

Nous avons déjà beaucoup de couleurs et 

nombreuses sont les langues qui disent 

notre parole. 

Aujourd'hui, il n'y a pas de honte dans 

notre cœur pour la couleur de notre peau 

ou la langue que nous parlons. Aujour­

d'hui, nous disons que nous sommes 

Indiens comme si nous disions que nous 

sommes des géants. Aujourd'hui, cinq cent 

trois ans après que la mort étrangère a vou­

lu nous écraser de silence, nous résistons et 

nous élevons la voix. Aujourd'hui, 

cinq cent trois ans après, nous sommes 

vivants ... Vive les indigènes mexicains! 

Démocratie! Liberté! Justice ! 

Depuis les montagnes du Sud-Est mexicain, 

Comité Clandestin Révolutionnaire Indigène­

Commandement Général de l'EZLN 

Source.' Communiqué du 12 octobre 1995, 

extrait de i Ya Basra !, Tome 2, Vers l'interna­

tionale zapatiste 

1. Rubén Figueroa, ancien gouverneur du Guerre­
ro soutenu par le gouvernement fédéral et la 
"vieille garde" du PR!, est l'un des responsables du 
massacre d'Aguas Blancas, le 28 juin 1995, au 
cours duquel l'armée fédérale mexicaine avait 
assassiné quinze représentants indigènes, membres 
d'une organisation paysanne indépendance. Ce 
n'est qu'après la diffusion de la vidéo du massacre 
à la télévision que Rubén Figueroa avait daigné 
démissionner de son poste, sans qu'il soit pour 
autant jamais interpellé par la justice. 

De Oka à Tepoztlan ... 
Après la fameuse affaire du golf d'Oka, en 

1990, qui avait entraîné un affrontement 

armé de 78 jours entre les guerriers 

mohawk et la police provinciale québécoise, 

soutenue par l'armée fédérale canadienne, 

c'est maintenant le projet de construction 

d'un club de golf qui a servi de détonateur à 

la révolte de la communauté nahùa de 

T epoztlân, à 70 kilomètres de Mexico. 

Le 4 septembre 1995, les habitants de 

T epoztlân ont saboté la cérémonie officielle 

organisée par le gouverneur de l'État du 

Morelos, qui prétendait donner une appa­

tence de légalité à la construction d'un ter­

rain de golf dans leur village. Pour le 

consortium immobilier KS, c'était une 

affaite juteuse, mais elle menaçait de priver 

d'eau une partie de la population. La foule 

en colère a chassé le maire, la télévision pro­

gouvernementale et la police venue en ren­

fort. Par la suite, un nouveau conseil com­

munal a été élu. Représentatif des divers 

quartiers, il échappait à toute influence des 

partis politiques. Le village de Tepoztlân 

s'est alors proclamé insurgé et s'est retran­

ché àl' abri de barrages et de barricades. 

Suite à une provocation armée, les quatorze 

élus du village ont été accusés de crimes 

graves et quatre d'entre eux croupissent en 

prison sans avoir été jugés, faute de preuves. 

Toutes les tentatives du gouverneur pour 

imposer de nouvelles élections se sont heur­

tées au refus des habitants. 

Le 10 avril 1996, alors qu'ils commémo­

raient le 77' anniversaire de la mort d'Emi­

liano Zapata, les habitants du municipio 
libre de Tepoztldn ont été attaqués par une 

unité spéciale de la police. Bilan: un mort, 

plusieurs blessés graves, une vingtaine de 

personnes arrêtées, puis relâchées. Le 13 

avril, le journal Diario de Morelos annon­

çait que « le projet du club de golf (était) 

annulé ». La communauté de Tepoztlân est 

à ce jour autonome, libre de toute autorité 

étatique, le pouvoir de décision étant réser­

vé à l'Assemblée populaire, issue du Comité 
d'Union Tépoztèque. 

Adaptation d'un texte publié dans le tome 2 de 

Depuis les montagnes du sud-est Mexicain ... , 

Éditions de l'insomniaque 

Terreur dans la sierra 
Tarahumara et Tepehuan vivent sur les 

hautes terres de montagne et dans les vallées 

escarpées de la Sierra Madre occidentale, 

dans l'État de Chihuahua, au nord du 

Mexique (voir Nitassinan n022, dossier 

T arahumara). Ils trouvent dans la forêt des 

centaines de plantes sauvages pour leur ali­

mentation et leur médecine traditionnelle, 

et cultivent 20 variétés de maïs. Quoiqu'ils 

vivent en ejidos, la majorité n'ont pas de 

titre de propriété sur leurs terres. 

Le fragile écosystème dont ils dépendent est 

aujourd'hui gravement menacé par les 

contrats illégaux conclus entre compagnies 

forestières, colons et politiciens locaux déci­

dés à céder les terres des Indiens sans leur 

consentement. « Les riches métis abattent 

les pins et les emportent. Ils vivent dans de 

grandes maisons et possèdent de gros 

camions. Mais les Tarahumara n'ont abso­

lument rien. Nous sommes de plus en plus 

pauvres, parce qu'ils prennent nos terres et 

qu'ils arrachent tout. » 

Ces terres sont en outre extrêmement pro-

pices à la culture du pavot, et le cartel de la 

drogue de Chihuahua ne recule devant aucun 

moyen pour s'emparer des espaces cultivables 

en bordure de la frontière américaine. 

Impuissants, les Indiens sont confrontés à 
une violence inouïe. Ceux qui résistent sont 

enlevés, torturés et assassinés ; en moyenne 

trois Amérindiens sont tués chaque semaine. 

Mais les autorités ferment les yeux puisqu'un 

grand nombre de militaires, policiers et poli­

ticiens locaux sont impliqués d'une façon ou 

d'une autre dans le trafic. 

En revanche, les Indiens qui réclament la 

reconnaissance de leurs droits sont systéma­

tiquement emprisonnés. Les prisons sur­

peuplées de l'État détiennent une très large 

population amérindienne. 

Source.' Survival International 

Protestez contre cette situation en écrivant à 

M. F. Barrio Terrazas, Gobernador constirucio­
nal de Chihuahua, Palacio de! Gobierno, Calle 
Aldama y Vicente Guerrero, 31000 Chihuahua, 
Chih., Mexique, Fax: 521 41607 19 
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Marcelino Diaz de Jesus, membre de l'équipe d'opération du Conseil 
guerrerense 500 ans de résistance indigène, participait le 22 juin 1996 
à la table-ronde organisée par Nitassinan en marge des Rencontres 
internationales des communautés amérindiennes de J'Assemblée nationale à Paris (voir Nitassinan n° 45) 
Le discours que nous publions ici avait été prononcé au Mexique sur le thème fédérateur des résistants indigènes 
mexicains: "Plus jamais un Mexique sans nous! " 

Le Conseil Guerrerense 500 ans de Résistance 
Indigène (CG500ARI), fondé le 14 sep­

tembre 1991, représente 400 communautés 

indiennes amusgo, mixtèque, nahua et rla­

panèque et lutte pour nos droits déniés 

depuis plus de 500 ans et pour une amélio­

ration du niveau de vie de nos communau­

tés. Dans le cadre des festivités de la mal­

nommée "Rencontre de deux mondes ou 
Découverte de l'Amérique", nous avons éla­

boré tout un processus d'organisation et de 

propositions sous la forme d'un Conseil 
Mexicain 500 ans 

revendications. Mais nous avons organisé le 

Premier Congrès d'État des peuples indigènes 
du Guerrero, auquel plus de 3000 indigènes 

amusgo, mixtèque, nahua et rlapanèque ont 

participé autour de cinq tables de travail sur 

la Terre-Mère, la culture, les droits indiens, 

l'organisation et le développement. ( ... ) 

C'est dans ce contexte que nous nous 

sommes réveillés, le 1" janvier 94, dans un 

pays en proie à une insurrection armée, 

menée principalement par des Indiens, 

réunis sous le nom d'Armée Zapatiste de 
Libération Natio­

de Résistance In­
dienne, Noire et 
Populaire, qui a 

trouvé sa meilleure 

expression dans la 

marche organisée 

du 2 au 12 octobre 

92 depuis la ville 

de Chilpancingo 

jusqu'au Zocalo 

[place centrale] de 

Mexico. À l'issue 
de cette Marche 
pour la Dignité et 

Peut-être 
nale (EZLN). 

Ayant réalisé qu'en 

93 on nous avait 

seulement renvoyés 

d'administration 

en administration 

sans tenir compte 

des accords signés, 

nous avons décidé 

de marcher à nou­

veau sur le centre 

de la capitale pour 

réitérer nos de-

nous pendrons-nous 

aux quelques arbres 

que les compagnies forestières 

nous ont laissés, 

ou n'importe quelle autre folie 

qui nous viendra à l'esprit 

pour nous faire connaître, 

un beau matin. 

la Résistance Indienne, nous avons pu dialo­

guer, le 13 octobre 1992, avec le président 
Carlos Salinas de Gortari et nous lui avons 

soumis un ensemble de 800 revendications 
parmi lesquelles: adduction de l'eau 

potable, électrification, construction 

d'écoles, ouverture de chemins ruraux, 

construction de ponts, de cliniques, de bâti­

ments publics, reconnaissance pleine et 

entière de nos droits indigènes, abandon du 

projet de centrale hydroélectrique de San 

Juan Tetelcingo. 

Le temps a passé, et toujours rien! 1993 a 

été déclarée "Année Internationale des 

Peuples Autochtones" par les Nations­

Unies sans que soit satisfaite aucune de nos 
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mandes particu­

lières et appuyer l'EZLN, qui luttait pour 
des demandes similaires, bien qu'avec des 

méthodes tout à fait différentes. Ainsi, le 21 

février 1994, nous sommes repartis de Chil­

pancingo pour une Marche de la paix et de 
la dignité des peuples indiens qui est arrivée 
le 24 mars à Mexico. À l'issue d'une entre­

vue avec le président de la République, nous 

avons signé des accords très précis sur la 
base d'une aide de 23 millions de Pesos (1) 

pour des ouvrages d'infrastructure et de ser­

vice, pour la mise à disposition d'engins de 

chantier sous la tutelle du CG500ARI ainsi 

que pour l'installation d'un fonds d'État 

pour le développement autonome des 

peuples indiens du Guerrero. 

Les 13 et 14 septembre, nous convoquions 
les présidents municipaux, les maires de 

communes, les comités de soutien et les lea­

ders locaux et régionaux du CG500ARI 

pour proposer des mécanismes de solution à 
nos demandes ancestrales jusque là igno­

rées, et pour fêter le 3' anniversaire de notre 
organisation. Le Gouverneur de l'État de 

Guerrero, Ruben Figueroa Alcocer, prenant 

prétexte de la fête nationale, du 13 au 16 

septembre, a fait installer des barrages sur 

trois des routes donnant accès à la ville de 
Chilpancingo, avec des centaines de poli­

ciers anti-émeutes et des centaines de "gra­

naderos" (2) en faction devant nos bureaux. 

Nous avons ainsi vécu cinq jours de siège, 

jusqu'à l'assaut final du 14 septembre qui a 

fait une centaine de blessés graves. ( ... ) 

En septembre 94, seulement 20% des 23 

millions de pesos promis nous avaient été 

attribués, ce qui nous a amenés à la conclu­

sion que l'administration en fin de mandat 

ne respecterait pas ses accords et que la sui­

vante les respecterait encore moins. 

Qu'allions-nous faire, où diriger nos 

demandes de justice pour nos communau­
tés? Cette fois encore, nous avons choisi la 

voie légale. Le 12 octobre 94, plus de 100 

responsables mixtèque, amusgo, rlapanèque 

et nahua se déclaraient en grève de la faim 

illimitée aux portes des Nations unies à 

Mexico. Des membres du Gouvernement 

sont venus négocier avec nous, et après 

beaucoup de difficultés et de marchandages, 

les fonds décidés nous ont été débloqués à 
hauteur de 20 millions de Pesos. Cet accord 

créait le Fonds d'État pour le Développement 
Autonome des Peuples Indiens du Guerrero 
(FEDAPIG), subventions qui seraient 

administrées par nos communautés sans 

intermédiaires. 

Face au refus du nouveau président du 

Mexique, Dr. Ernesto Zedillo Ponce de 



Leon, de nous recevoir après plusieurs 
demandes en septembre, décembre et jan­
vier, nous avons décidé de marcher une 
nouvelle fois sur Mexico sous la bannière 

" Jamais plus un Mexique sans nous », afin 
de demander la mise en œuvre du FEDA­
PlG, conformément à la recommandation 
de la Commission Nationale des Droits de 
l'Homme, et paix et justice dans le respect 
de la dignité des populations indiennes du 
Chiapas. Les Noirs de la côte, eux aussi 
oubliés, laissés pour compte avec leur liste 
de revendications identiques aux nôtres, 
nous ont rejoints à cette occasion. Nos 
demandes n'ont pas été entendues et nous 
avons été priés de retourner sur nos terres 
avec l'assurance que les aides seraient attri­
buées à travers les conseils municipaux, 
méthode à laquelle nous nous opposions 
depuis longtemps. ( ... ) Une fois de plus 
nous nous sommes sentis bernés. On nous a 

seulement fait comprendre que si nous ces­
sions d'appuyer l'EZLN, nous pourrions 
être éco utés. ( ... ) 

Marcher encore 

Nous nous retrouvions avec les mêmes 
questions qu'en 94. Qu'allions-nous faire? 

À quelle partie du monde devions-nous 
nous adresser pour que soient respectés les 
accords signés par le Mexique? Quelles 
actions devions-nous entreprendre, et de 
quelle ampleur, pour qu'ils comprennent 
que nous n'étions pas décidés à revenir en 
arrière dans nos revendications? Jusqu'où 
prétendait nous marginaliser le Gouverne­
ment? Espérait-il simplement que, décou­
ragés par tant de bureaucratie, nous nous 
fassions connaître un beau matin comme 

l'avaient fait nos frères du Chiapas ? 
Nous continuerons à nous mobiliser par 

voie légale; nous recommencerons à frap­
per aux portes, et peut-être à marcher. Ou 
peut-être descendrons-nous par milliers de 
nos villages, emportant vivres et revendica­
tions dans un sac, et arriverons-nous aux 

portes du Palais gouvernemental, prenant 
symboliquement Chilpancingo et refusant 
de partir avant d'avoir obtenu des réponses 
concrètes. Si certains d'entre nous meurent 
de faim, de froid ou de choléra, nous irons 
déposer leurs dépouilles devant les portes du 
palais pour montrer au monde combien est 
grande notre faim et forte notre détermina­
tion à obtenir ce que nous croyons juste. 
Ou peut-être, la prochaine Semaine Sainte 
à Acapulco, les autorités de nos commu­
nautés apparaîtront-elles, mendiant et dis­
tribuant des tracts aux milliers de touristes 

étrangers et nationaux. Ou peut-être pren­
drons-nous les conseils municipaux qui 
nous refusent tout et se répartissent dans la 
corruption les fonds qui nous sont alloués. 
Ou pire encore, nous pendrons-nous aux 

quelques arbres que les compagnies fores­
tières nous ont laissés, ou n'importe quelle 
autre folie qui nous viendra à l'esprit pour 
nous faire connaître un beau matin. 
Peut-être à ce moment-là, le Gouverne­
ment comprendra-t-il que nous refusons 
catégoriquement d'être exclus du dévelop­
pement de ce pays, de cette terre qui, plus 
qu'à tout autre, nous appartient, nous 
peuples indiens, propriétaires originaux de 
ce pays. ( ... ) Notre chemin est sans retour. 
( ... ) Les blessures physiques de ce brutal 14 
septembre sont guéries aujourd'hui, mais 
les blessures infligées à notre dignité indien­
ne, maintes et maintes fois piétinée, ne 
seront jamais guéries, parce qu'un Indien 
n'oublie jamais une offense. Nous sommes 
toujours debout, et notre dignité est gran-

Marcelino Diaz lors de la journée Rencontres amérindiennes, organisée à Paris par Nitassinan dans le cadre de la 
Freedom Run, en juin 96. 

de, de même que le sont nos rêves de Liber­
té, de Justice et de Démocratie. Le 
CG500ARI ne se rend pas l Et ne se vend 
pas! Il résiste, et depuis les montagnes du 
Guerrero exige: 1< Jamais plus un Mexique 
sans nous! » 

Marcelino Diaz; traduction: Michel (CSPCL) 
1. 19 millions de rrancs 
2. de nos CRS (n.d.t.) 

Contact: Conse;o Guerrerense 500 Afios de 
ResÎstanda Indigena y 
Av. lnsnrgentes #5, ElcctrÎcistas, 
Chilpancingo, CRû, Mexique CP 390JO. 
Tel et Fax: (747) 243-680 (5) 6377504 

NDLR: Marcelino Diaz et membres de 
son organisation sont aujourd'hui, leurs 
dénégations. accusés de soutenir J'EPR et recher­
chés par la police. 

- .. 
Guérilla au Guerrero 
Le 28 juin 96, quelque 70 hommes armés 
faisaient irruption dans un meeting à la 
mémoire de 17 paysans assassinés en 95 
par la police d'État à Aguas Blancas, dans 
l'État du Guerrero. L'Armée populaire 
révolutionnaire (EPR) proclamait alors 
son manifeste fondateur appelant ({ une 
guerre populaire prolongée » afin 
d' « établir une République démocratique 
populaire ». L'EPR est née du regroupe­
ment de quatorze groupuscules clandes­
tins, certains d'origine maoïste, d'autres 
survivants des mouvements armés guéva­
ristes des années 1970 - notamment du 
Parti des Pauvres (PP) fondé en 1967 et 
violemment réprimé par l'armée fédérale 
- ainsi que du Parti Révolutionnaire Ouvrier 
Paysan - Union du Peuple, organisation 
marxiste-léniniste de base. 
L'EZLN ne voit dans cette organisation 
« ni un ennemi, ni un rival », et n'entre­
tient aucune relation avec elle. Le sous­
commandant Marcos a tenu à s'en démar­
quer en ces termes: ({ Vous luttez pour 
prendre le pouvoir, nous pour la démo­
cratie, la liberté et la justice, ce n'est pas la 
même chose. )} ( ... ) « Nous ne voulons pas 
de votre appui ( ... ) nous voulons celui de la 
société civile mexicaine et internationale. )} 
( ... ) {{ Nous ne gagnons pas notre légitimité 
par les armes. Nous l'avons obtenue grâce 
à de nombreuses années de travail poli­
tique avec ceux qui sont nos chefs, les 
communautés indigènes. }} 
L'EPR s'est manifestée militairement dans 
les trois États les plus pauvres du pays, à 
forte population indigène, le Guerrero, 
l'Oaxaca et le Chiapas, ainsi que dans la 
région de Mexico. Le Gouvernement a 
lancé une campagne de réprésailles qui 
frappe d'abord la population paysanne. 
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En avril 95, le début du dialogue entre les 

commandants zapatistes et les représentants 

du gouvernement mexicain avait été mar­

qué par une forte mobilisation des commu­

nautés indiennes du Chiapas. La première 

séance de négociations à San Andrés com­

mence par un "incident diplomatique" 

sérieux: le 19 avril, des milliers d'indigènes 

(10000 à 15000 selon la presse), venus sur­

tout des communautés tzotzil du Chiapas, 

confluent sur San Andrés, contournant les 

barrages militaires. Femmes, Anciens et 

enfants, à visage découvert, portent des 

bandeaux et des pancartes où l'on peut lire 

les principales revendications de l'EZLN. 

Venus participer aux "cordons de la paix", 

garants de la sécurité des commandants indi­

gènes du CCRI, les manifestants s'installent 

autour du hangar de la place du village de 

San Andrés, siège des négociations. Le Gouver­

nement refuse d'entamer le dialogue 

« encerclé par des milliers d'indigènes hos­

tiles », les délégués zapatistes demandent alors 

à tous de regagner leurs communautés en les 

remerciant de leurs efforts pour la paix. 

Dialogue indigène 

Le 12 septembre 1995, l'EZLN et le Gou­

vernement s'accordent sur les thèmes de 

négociations. Le premier point défini porte 

sur les "droits et cultures indigènes" et le 

dialogue s'engage en octobre 95 à San 

Andrés Sacamch' en. L'EZLN associe à sa 

délégation un large groupe d'invités et de 

conseillers, représentants des peuples indi­

gènes du reste du Mexique, anthropologues, 

ONG, sociologues, historiens, juristes, lin­

guistes, féministes. De son côté, le Gouver­

nement a invité des représentants d'organi­

sations indiennes officielles, et des membres 

de l'INI (Institut national indigéniste). 

Il apparaît rapidement que les invités du 

gouvernement partagent l'essentiel des griefs, 

revendications et propositions des zapatistes, 

et les deux délégations - indigènes et "indigé­

nistes officiels" - fraternisent. 

Le 16 février un accord sur "les droits et 

cultures indigènes" est signé entre la déléga­

tion zapatiste et le gouvernement mexicain. 

Concernant Il millions d'Indiens de 56 

20 

ethnies, ce document se compose de trois 

textes et comprend deux volets, l'un natio­

nal et l'autre régional pour l'État du Chia­

pas. Il prévoit une relative autonomie pour 

les indigènes mexicains, une réforme de la 

Constitution fédérale et la décision d'un 

nouveau" pacte social" avec les peuples 

indiens, visant à reconnaître leurs droits à 
l'autogestion interne et à éradiquer inégalité 

et discrimination. Dans ce cadre, le Gou­

vernement s'engage à envoyer au parlement 

un projet de réforme de la Constitution 

fédérale, reconnaissant le droit des Indiens à 
« l'aurodétermination et l'autonomie », 

dans les limites de la souveraineté nationale 

mexicaine. Cette "autonomie" ne pourra en 

aucun cas signifier l'attribution d'un terri­

toire propre aux différentes ethnies. Le 

Gouvernement garantit le plein accès à la 

justice pour les indigènes et reconnaît le 

droit coutumier propre aux différentes eth­

nies, à condition qu'il n'enfreigne pas la 

Constitution. 

Les délégués zapatistes demandent que le 

Gouvernement applique les articles de la 

Convention 169 de l'OIT (1), ratifiée en 

1992 par le Mexique. Dans tous les cas, 

l'accord devra être ratifié par le Parlement 

fédéral, puis par les Parlements locaux. 

L'EZLN fait ajouter un codicille estimant 

que l'accord « n'approfondit pas assez » cer­

tains sujets, notamment « la grave situation 

agricole nationale et les droits de la femme 

indienne ». 

Dans les semaines suivantes, les délégués 

zapatistes entament avec le Gouvernement 

la deuxième série de discussions sur "Démo­

cratie et] ustice". L'intransigeance des 

représentants du Gouvernement et la len­

teur de l'application des accords sur les 

droits indigènes conduisent l'EZLN à 
rompre le dialogue. Le Gouvernement 

mexicain qui s'était engagé à l'application 

des Accords de San Andrés laissait de fait leur 

exécution en suspens, grâce à des proposi­

tions de réformes de la loi fédérale, de la 

Constitution du Mexique et des lois des 

États de la fédération. 

Face à cette trahison du Gouvernement, la 

mobilisation indigène grandit depuis jan-

vier 96, date du Forum Indigène Permanent, 
et culmine le 12 octobre avec la venue de la 

commandante Ramona dans la capitale 

mexicaine et la création du Congrès Natio­
nal Indigène. 

La trahison du Gouvernement 

La Commission de Concorde et de Pacifica­
tion (COCOPA) - instance appuyant le 

processus de paix, formée par des législa­

teurs du congrès mexicain - lance une initia­

tive de réforme constitutionnelle pour 

l'application des Accords de San Andrés. Cet­

te proposition de loi reçoit, début 

décembre, le soutien de l'EZLN et des com­

munautés indiennes du pays. 

Après avoir demandé à l'EZLN un délai de 

ACTION INTERNATIONALE POUR 
L'APPLICATION DES 

ACCORDS DE SAN ANDRÉS 

Écrivez (en espagnol, anglais ou français) au 
Président du Mexique et à son ambassadeur 
en France afin d'exiger: 
- le respect et la mise en application immédiate 
des accords de San Andrés sur les "Droits et la 
culture des indigènes", signés en février 96 ; 
- le respect de la Convention 169 de l'OIT, 
ratifiée en 1992 par le Mexique; 
- l'abandon de l'idée d'une solution militaire 
contre l'EZLN ; 
- l'arrêt de la répression des communautés 
indigènes dans le Chia pas et partout ailleurs 
par l'armée fédérale, les représentants de la 
force publique, les milices privées à la solde 
des grands propriétaires; 
- la poursuite des négociations pour une paix 
juste et digne et notamment pour le rétablis­
sement de la properiété collective de la terre 
(article 27 de la Constitution concernant 
l'''ejido''), pour la reconnaissance de l'autono­
mie des peuples indigènes et pour la satisfac­
tion des revendications spécifiques des 
femmes amérindiennes. 

Envoyez vos courriers aux adresses suivantes: 
-M. Ernesto Zedillo Ponce de Leon 
Presidente de la Republica Mexicana, Resi­
dencia oficial de los Pinos, Colonia San 
Miguel Chapultepec, 11850 Mexico D.F., 
Mexique - Fax: 525 271 17 64 
-M. Jorge Carpizo, Ambassadeur du Mexique 
en France, 9 rue de Longchamp, 75016 Paris 
- Fax: 01 47556529 

Nous communiquer, SVP, une copie de toute 
réponse écrite. 

) 



15 jours pour étudier le projet de loi de la 

COCOPA, le président Zedillo annonce, le 

19 décembre, une proposition qui ignore 

les Accords de San Andrés et marque un 

sérieux recul sur les engagements ratifiés en 

faveur des droits des peuples indigènes. 

Le sous-commandant Marcos, dans un 

communiqué publié le 12 janvier 97, dans 

le journal La Jornada, qualifie ce document 

d'« inacceptable )', fondé sur « une concep­

tion raciste, ethnocentriste et discrimina­

toire » et qui de plus « se moque ouverte­

ment de la lutte des peuples indigènes du 

Mexique et de la volonté de dialogue de 

l'EZLN ». L'Armée zapatiste « rejette abso­

lument » la proposition gouvernementale et 

réitère son acceptation de la proposition de 

loi de la COCOPA. 

Face à cette trahison du Gouvernement, les 

communautés indigènes du Mexique se 

mobilisent pour l'application des Accords de 
San Andrés. En février, plus 9 000 Indiens 

zapatistes manifestent à San Cristôbal. 

D'autres actions à Mexico, aux USA, au 

Canada et en Europe demandent au Gou­

vernement mexicain de respecter les 

accords signés avec l'EZLN. Les zapatistes 

font appel au soutien de la communauté 

internationale afin de garantir l'application 

des Accords de San Andrés par le Gouverne­

ment mexicain, et pour trouver une solu­

tion juste et digne pour les premiers habi­

tants du Mexique. 

Sylvain Duez-Alesandrini 

Sources: Ya Basta -Tome 2. texte des Accords. les 
bulletins Ya Basta et dépêches d'agences. 

1. La Convention 169 de l'Organisation Inter­
nationale du Travail est un des seuls documents 
de droit international garantissant les droits des 
peuples aurochtones. 
NDLR La traduction intégrale des Accords est 
disponible contre 15F au CSPCL (voir p. 30). 

Le 8 octobre dernier, le président du 

Congrès National Indigène (CNI), Juan 

Simbo, déclarait dans son discours inaugu­

ral que « le Mexique (avait) besoin de chan­

gement. Un changement dans l'intelligence 

et l'autonomie des communautés indigènes, 

pas d'une révolution ». Le congrès traitait 

de la place des indigènes au Mexique, du 

droit à la terre, du respect des droits 

sociaux, culturels et politiques ainsi que de 

l'autonomie. 

Les organisateurs avaient invité une déléga­

tion de l'EZLN et, grâce à la médiation de 

la COCOPA (1), le 10 octobre le Gouver­

nement acceptait pour la première fois la 

venue officielle d'un délégué de l'EZLN à 
Mexico. Le Comité Clandestin Révolution­
naire Indigène (CCRI) désigna la comman­

dante Ramona. 

Tzotzil du Chiapas, commandante de 

l'EZLN, Ramona avait participé en janvier 

94 aux négociations à la cathédrale de San 

Cristobal. Avec la major Ana Marîa, elle est 

à l'origine de la "Loi révolutionnaire des 

femmes". Agée de 33 ans, elle est atteinte 

d'un grave cancer du rein. Marcos déclarait 

devant la presse que Ramona était « l'arme 

la plus offensive ( ... ) et la plus intransigean­

te de l'EZLN ». Arrivée le 12 octobre à 

l'aéroport, Ramona, apparemment très fati­

guée et accompagnée d'un médecin, s'est 

immédiatement rendue au CNI où elle a 

offert aux représentants indigènes le drapeau 

mexicain qui ne l'avait pas quittée depuis son 

départ du Chiapas, « pour ne pas oublier que 

notre patrie est le Mexique et pour que tous 

sachent que plus jamais il n'y aura de 

Mexique sans nous ». 

Dans la soirée, le Congrès déclarait dans son 

communiqué final que « les indigènes mexi­

cains ne cèderont pas sur l'autonomie» et 

réclamait, entre autres, une nouvelle consti­

tution, la réforme de l'article 27 sur l'ejido, 
l'application des Accords de San Andrés et la 

démilitarisation des zones indiennes. 

Le lendemain, lors de la commémoration 

des 504 années de résistance indigène, 
quelque 15.000 personnes réunies sur la 

célèbre place du Zocalo, au coeur de Mexi­

co, ont acclamé la commandante Ramona 

qui réclamait « un Mexique pour tous, un 

Mexique qui nous prenne en compte com­

me êtres humains, un Mexique qui nous 

respecte et nous reconnaisse dans notre 

dignité ,). « Nous voulons unir notre petite 

voix zapatiste à celle bien plus grande de 

vous tous qui luttez pour qu'il n'y ait plus 

jamais de Mexique sans nous, les indigènes », 

a-t-elle ajouté. Arborant le passe-montagne 

noir des miliciens de l'EZLN et portant le 

costume traditionnel, visiblement épuisée, la 

dirigeante rebelle s'est excusée de ne pas pou­

voir continuer à parler en espagnol et a ter­

miné son discours en tzotzil, assistée d'un 

interprète. Elle a lancé au nom de l'EZLN 

un appel à un « grand dialogue national », 

demandant « l'aide et le soutien de tous à 
l'EZLN, de la même façon que (vous 

m'avez) aidée, moi, à marcher». 

Ramona est ensuite restée à Mexico pour 

être soignée dans un hôpital privé et un rein 

de son frère lui a été greffé en novembre. 

Lors de sa première réapparition publique, 

le 16 décembre, elle remerciait tous ceux 

qui s'étaient mobilisés en sa faveur et décla­

rait qu'il ne fallait pas oublier toutes celles 

et tous ceux qui sont malades au Chiapas et 

qui ont également besoin d'aide. En 

quelques mois, elle est devenue l'un des 

symboles les plus porteurs de la lutte des 

peuples indigènes au Mexique. « Ramona 

vive! La lucha sigue ... » (Ramona est vivan­

te ! La lutte continue) 

Sylvain Duez-Alesandrini 

sources: Bulletins Ya Basta !, communiqués du 
Congrès National Indigène et du FZLN, la revue 
Ce-Acatl et diverses dépêches d'agences. 

1. Commission de Concorde et Pacification, chargée 
de la médiation entre zapatistes et gouvernement. 
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L'autonomie, un droit pour 
tous les peuples Nitassinan a rencontré pour vous 

Carlos Manzo, membre du Congrès 
National Indigène de passage en France, en mars 97, dans le cadre d'une tournée organisée par le Comité de 

Solidarité avec les Peuples du Chiapas en Lutte (CSPCL). 1/ nous présente son analyse de l'autonomie autochtone. 

Je m'appelle Carlos Manzo. J'appartiens à 
l'ethnie zapotèque de la région de T ehuan­

tépec, Oaxaca. Je travaille avec plusieurs 

organisations indiennes au niveau national, 

aussi bien dans les États de Oaxaca et du 

Chiapas, que dans d'autres régions. Je suis 

membre du Congrès National Indigène et 

promoteur du Forum National Indigène 
Permanent. rai reçu mandat de l'assemblée 

du 20 novembre pour être responsable 

devant la commission de suivi d'un groupe 

de travail sur l'auto-développement écono­

mique et social en rapport avec la T erre­

Mère. Le Forum National Indigène est né au 

cours du dialogue de San Andrés entre le 

Gouvernement mexicain et l'Armée Zapa­
tiste de Libération Nationale (EZLN), d'une 

initiative de cette dernière pour que tous les 

peuples indiens puissent discuter au niveau 

national des droits et des cultures indigènes. 

L'EZLN a invité à participer à ce dialogue 

un corps de conseillers représentant un très 

large éventail des divers spécialistes des pro­

blèmes indigènes, à la différence du Gou­

vernement qui n'a pas réussi à réunir une 

telle assemblée. Ces conseillers ont donné la 

parole à tous les Indiens au niveau national 

et ont fait de la table de dialogue de San 

Andrés la première table de dialogue natio­

nale. Nous arrivons ainsi à la signature 

d'accords très importants pour la défense 

des cultures des peuples indigènes au 

Mexique. Au cours de ce Forum National 
Indigène se sont exprimés tous les courants 

et toutes les idées en rapport avec le thème 

des "droits et cultures indigènes" : l'autono­

mie des peuples, les territoires indiens, les 

droits des femmes indigènes, les moyens de 

communication. Ces thèmes ont été repris 

au cours du dialogue entre l'EZLN et le 

Gouvernement fédéral. Pendant les séances 

préliminaires, la première semaine de jan­

vier 1996, le "Forum" a été déclaré "Forum 

National Indigène Permanent". Par la suite, 

d'autres réunions ont eu lieu. Le Congrès 
National Indigène est une évolution du 
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"Forum", puisqu'il ne sert pas uniquement 

de tribune de discussion mais surtout de 

lieu de décision concernant tous les pro­

blèmes politiques, sociaux, culturels, tou­

chant la vie des peuples indiens. Le Congrès 
National Indigène, à la différence du 

"Forum", intègre différents groupes de tra­

vail, qui ont des tâches bien précises, des 

responsabilités et des fonctions qui vont au­

delà de ce qui peut être réalisé par le 

"Forum". Mais ce dernier a permis de déve­

lopper dans toute la république mexicaine 

une série de forums régionaux qui ont servi 

tout au long de cette année à faire connaître 

les accords de San Andrés et à préparer le 

Congrès National Indigène. Il a servi égale­

ment de pont de communication entre les 

différents peuples indigènes, et entre ceux­

ci et l'EZLN. 

Nitassinan - Quel sens donnes-tu aux 
mots "autonomie et autodétermination 
pour les communautés indigènes" ? 
Carlos Manzo - Nous concevons le droit à 
la libre détermination comme un droit de 

tous les peuples et nations qui existent dans 

le monde, et plus particulièrement comme 

un droit des peuples indigènes, c'est à dire 

les peuples originaires ou les descendants 

des peuples qui habitaient certaines régions 

du monde avant les processus de colonisa­

tion et de conquêre qui ont eu lieu du XVI' 

siècle jusqu'à nos jours. Nous pensons que 

ce droit à la libre détermination est le cadre 

général dans lequel s'inscrit tout un 

ensemble de droits des peuples indiens, et 

en particulier le droit d'exercer notre auto­

nomie. Cette autonomie s'exprime notam­

ment dans le droit de nommer nous-mêmes 

nos propres autorités en fonction de nos us 

et coutumes, dans la liberté de décider ce 

que nous voulons comme développement 

économique, ce que nous voulons comme 

programme éducatif en fonction de la cos­

movision de nos peuples. Notre point de 

vue est différent du point de vue occidental. 

Nous avons un rapport différent avec la 

nature, avec les animaux, avec les plantes, 

avec les phénomènes naturels, les astres; 

tout cela a une signification importante de 

notre point de vue. Parce qu'il y a des 

choses que la civilisation occidentale n'a pas 

réussi à comprendre et qu'elle se détache de 

plus en plus du monde naturel. Par ex­

emple, dans nos cultures, nous avons un 

ascendant animal, le nahual (1). Dans la 

culture maya ancienne et dans la culture 

zapotèque, le crocodile est considéré com­

me un animal ayant une grande capacité à 

détecter l'eau à distance parce que c'est le 

milieu dans lequel il vit. Cette capacité est 

vitale pour lui mais aussi pour la terre, car 

cet animal a son origine dans l'eau et il 

appartient à la terre. Il y a des personnes 

dans nos cultures qui ont conservé ce grand 

instinct animal parce qu'ils vivent en 

contact avec la nature, et cela leur permet 

de détecter l'eau jusque dans les nappes 

phréatiques. Ils arrivent à déterminer quels 

sont les chemins suivis par l'eau sous terre. 

Ces personnes sont reconnues comme étant 

les "hommes-crocodiles", de même qu'il y a 

eu dans nos cultures, des "hommes-aigles" 

et des "hommes-tigres". C'est là un exemple 

caractéristique de ce qui, malheureusement, 

dans beaucoup de cultures indigènes, est en 

train de se perdre. Parce que nous avons 

subi une pénétration par la culture occiden­

tale et avons été soumis à son influence qui 

nous a éloignés de cette perception. C'est 

cela, pour nous, la libre détermination; 

c'est le droit de vivre comme nous l'enten­

dons. C'est un droit fondamental, non pas 

seulement pour les peuples indigènes mais 

pour n'importe quel groupe social dans 



n'importe quelle société qui cherche à vivre 

dignement. C'est un droit universel et je 

pense que c'est quelque chose que les socié­

tés indigènes peuvent apporter à la société 

occidentale. Il y a un ensemble de droits 

dans l'exercice du droit à l'autodétermina­

tion : l'éducation, la santé, l'élaboration 

d'un programme de développement et les 

lois que nous voulons élaborer et qui sont 

respectées chez nous, ]' application de notre 

propre forme de justice. C'est cet ensemble 
d'éléments qui constitue le droit à l'autodé­

termination. 

Quels sont les points principaux des 
accords de San Andrés? 
Un ensemble d'accords a été signé. Certains 

dossiers en sont restés au niveau des propo­

sitions, d'autres ont donné lieu a des 

accords. Un point fondamental est la réfor­

me de l'article 27 de la Constitution mexi­

caine. Mais le Gouvernement mexicain ne 

veut pas en entendre parler, car cet article 

fait référence à la possession de la terre et, 

vu la pression de la fInance internationale et 

la pression du Gouvernement pour signer 

l'accord de libre échange entre le Mexique, 

les États-Unis et le Canada, le président du 

Mexique de l'époque, Carlos Salinas de 

Gortari, a été obligé de proposer une modi­

fication de cet article de telle manière que 
les terres indigènes puissent devenir une 

marchandise, être vendues et être aliénées 

au capital étranger. L'EZLN et les peuples 

indigènes du Mexique ont réagi contre cette 
décision du gouvernement d'introduire une 

telle réforme néolibérale. Nous voulons fai­

re ce qu'avait réussi à obtenir Emiliano 

Zapata en 1917, c'est-à-dire la reconnais­

sance de l'inaliénabilité des terres commu­

nautaires et de la possession collective de la 

terre. L'arrivée du néolibéralisme devient 

pour le Mexique un problème très, très gra­

ve. En particulier pour les communautés 

indigènes, cela signifie la perte totale de 
leurs terres collectives. La nouvelle organisa­

tion économique néolibérale cherche à 

exploiter le sol, les eaux, dans le seul but 

d'en tirer le maximum de bénéfice. Nous, 

en tant qu'Indiens, sommes tout à fait 

contre ce principe, parce qu'il va à 

l'encontre de notre éthique, de notre forme 

d'organisation et de nos rapports avec la ter­

re, qu'il s'oppose à notre cosmovision. 

Nous n'avons pas un rapport mercantile 

avec la terre. Nous pensons que la commer­

cialisation de la terre n'est pas la seule forme 

de relations que l'on puisse avoir avec notre 
Mère la Terre. Cette vision mercantiliste de 

la terre la détruit. C est à partir de notre 
culture indigène que nous, nous pouvons 

vraiment analyser quelle est la forme de 
relations que l'homme peut avoir avec la 

terrc. Je ne parle pas uniquement pour les 
Indiens mais pour l'humanité entière. Je 

crois que c'est un problème très grave qui va 

au-delà de la dispute sur un article de la 

Constitution mexicaine. C'est un problème 

planétaire. Cependant, l'article 27 de la 

Constitution mexicaine est l'un des points 

que le Gouvernement n'a pas voulu discuter 

avec l'EZLN, comme il ne veut pas non 

plus traiter des droits économiques et poli­

tiques des Indiens. Mais nous pensons que 

les accords de San Andrés sont quand 

même un progrès parce que le Gouverne­

ment reconnaît que ses rapports avec les 

peuples indiens ont été jusqu'à présent 

complètement inégalitaires, qu'il a eu une 

attitude de marginalisation, de discrimina­
tion, d'exclusion envers les Indiens. Le 

changement politique, la transition vers la 

démocratie ne peut pas avoir lieu avec les lois 

existant actuellement et dans le cadre du 

développement économique prédominant 

au Mexique. Il faut qu'il y ait les conditions 

pour que le changement soit possible. Nous 

sommes conscients que ce changement sou­

haité n'est pas possible sans que de larges 
couches de la société mexicaine s'intègrent 

dans cette lutte. Cest pourquoi nous deman­
dons une nouvelle Assemblée C'omtitutlnte et 

une nouvelle Constitution. 

Dans quelle mesure le Gouvernement 
mexicain est-il disposé à honorer les 
accords de San Andrés? 
Durant les deux derniers mois après l'orga­

nisation du Congrès Ntltiontll Indigène, le 

Gouvernement est entré dans un processus 

d'impasse où le dialogue n'avançait pas, 

parce que l'EZLN exigeait l'application des 

accords de San Andrés. Une partie impor­
tante des accords est la reconnaissance 

constitutionnelle des droits des peuples 

Fresque de soutien aux zapatistes à Mexico, 1995. 

indigènes. Principalement le droit à la libre 

détermination et à l'autonomie. Cela 

implique évidemment d'introduire des 

modifIcations dans la Constitution mnicai­

ne, et cela est en discussion actuellement à 

San Cristobal de Las Casas. Si le Gouverne­

ment mexicain se montre prêt à établir un 

nouveau rapport avec les peuples indiens, je 

pense que l'EZLN sera disposée à revenir à 

la table de dialogue. Mais le Gouvernement 

n'est absolument pas disposé à discuter de 
la démocratie directe de la société indienne. 

Les populations indigènes vivent dans une 
grande marginalité. Elles connaissent le plus 

haut taux de mortalité infantile du pays. Les 

enfants meurent de maladies curables. Ce 

problème s'avère plus aigu dans les commu­

nautés qui sont les plus éloignées des grands 

centres de population. Mais les problèmes les 

plus graves que sont en train de vivre les 

communautés indigènes, c'est la militarisa­

tion, la persécution, le harcèlement 

fe, militaire et policier. C'est vrai surtout 

pour les communautés qui ont manifesté 

leur sympathie et leur soutien à la lutte des 

zapatisres, parce que les membres des com­

munautés zapatistes appartiennent à tolites 

les populations indiennes du Mexique. 

Quels sont les liens du Congrès National 
Indigène (eNI) avec d'autres organisa­
tions autochtones, de l'Amérique latine, 
des États-Unis, dtt Canada, et de celles-ci 
avec l'EZLN ? 
Le CNI est une organisation relativement 

nouvelle dont la création date du mois 

d'octobre. Au mois de novembre nous 

avons eu une assemblée générale où nous 

avons commencé à désigner des groupes de 

travail chargés de prendre contact avec 

d'autres organisations, et cela commence à 

peine. Certaines organisations indigènes du 

Canada, des de r Alaska et 

d'autres pays d'Amérique latine ont engagé 



un travail sur place, au Chiapas. Actuelle­

ment nous sommes en pourparlers avec des 

organisations indigènes des États-Unis pour 

examiner le développement de projets dans 

différentes communautés indiennes du 

Mexique. Les liens pour l'instant les plus 

étroits sont ceux qui ont été noués avec les 
Indiens cree du Canada, qui ont lancé une 

invitation aux représentants de l'EZLN et 

aux membres du CNI pour visiter le terri­

toire cree afin que nous puissions voir de 

plus quelle est leur commu­
nautaire. Le but serait d'avoir des échanges 

plus étroits, de mieux nous connaître et de 

voir les possibilités de coopération dans dif­

ferents domaines. Cela vient de commencer 

et l'impression que c'est un bon début 

pour des contacts et des relations avec diffé­

rents peuples indiens. Le peuple mohawk 

du Canada est venu à la Rencontre Intercon­
l'Humanité et contre le Néoli­

cette occasion ils nous ont parlé 
pvrlPrlpn,'p qu'ils ont vécue d'un terrain 

de que les autorités voulaient installer 

sur leurs terres. Au Mexique nous avons 

connu une expérience un peu similaire à 

T epoztlân où le capital international a vou­

lu installer un terrain de golf sur les terres 

de la communauté indienne. L'opposition à 

ce projet a une contestation populai­

re qui a débordé du cadre uniquement de 

cette communauté jusqu'à devenir une pre­

mière expérience de gouvernement autono­

me et populaire p. L'expérience 
de T epoztlân est en train d'inspirer d'autres 

formes de lutte, pas uniquement chez les 

Soutien aux négociations de paix entre l'EZLN et le 
gouvernement, Mexico, 1996. 
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Indiens mais aussi chez les gens des villes. 
La même situation se présente à Xochimil­

co, au sud de Mexico, où des investisseurs 

du nord du pays veulent aussi construire un 
terrain de golf, à l'encontre de la volonté de la 

communauté, ce qui menacerait les nappes 
phréatiques de toute la vallée de Mexico. Beau­

coup d'étudiants, d'universitaires, de socio­

logues, d'écologistes se sont rendus solidaires 

des luttes de T epoztlân et de Xochimilco. 

Ne trouves-tu pas paradoxal que le 
Mexique soutienne la ratification de la 
Déclaration Universelle des Droits des 
Peuples Indigènes de l'ONU f 
Non, ee n'est pas paradoxal, parce que la 

Déclaration Universelle des Droits des Peuples 
Indigènes est encore en cours de discussion 
et on n'en est pas encore à l'élaboration du 

projet final qui doit être discuté au sein des 

Nations unies. Les organisations indigènes 

qui participent à ce projet ne sont jusqu'à 

présent pas satisfaites de celui-ci, parce que 
les différents Gouvernements empêchent la 

participation des voix indigènes à d'autres 

niveaux de la discussion. Certains Gouver­

nements ont une politique extérieute appa­

remment très ouverte. Le Mexique, par 

exemple, au niveau international reconnaît 

bien sûr les droits des populations indigènes 

et il est même capable de signer des accords. 
Mais à l'intérieur du pays ces droits ne sont 

pas reconnus. Quelque chose qui nous sur­

prend aussi c'est l'absence d'une voix indigè­

ne dans le cadre du droit international. Je 

pense que les différentes organisations de lut­

te pour les droits indigènes devront dévelop­

per une campagne médiatique afin de sortir 

de ce circuit fermé de l'information et essayer 

de toucher des secteurs plus larges de la socié­

té civile internationale pour la rendre 

consciente des problèmes qui nous affectent. 

Quel soutien concret peut apporter le 
public européen au eNI f 
Nous voulons avant tout casser cette image 
d'assistance qui nous montre toujours, nous 

les Indiens, venant en Europe pour cher­

cher des soutiens. Notre souhait est surtout 
de générer une nouvelle culture politique au 

niveau international qui établirait un 

échange égalitaire, où il s'agirait de mettre 
en valeur et de respecter nos cultures. Ne 

parlons plus de soutiens en termes écono­

miques, parlons plutôt de construire 

ensemble une nouvelle culture politique qui 
représentera pour nous tous une option dif­

férente. Sinon, à part cela, il y a tout un 

ensemble d'échanges, d'idées qui vont et 

viennent à travers la solidarité européenne, 
qui nous permet de bâtir des projets auto-

nomes et des circuits alternatifs pour la 
commercialisation de certains produits et 

aussi pour les échanges culturels. Avoir des 

échanges plus étroits qui nous permettront 
par la suite de sortir du carcan aussi bien 

politique qu'économique que les États veu­

lent nous imposer. Cela peut servir non seu­
lement aux Indiens, mais aussi à d'autres 

secteurs de la population au Mexique, et 

c'est cela que nous recherchons. 

Quelles sont vos demandes concrètes i' 
Nous voulons constituer au Mexique un 
réseau indien indépendant, libre de la 

senee du Gouvernement. C'est une propo­

sition qui est apparue en février 95 à l'initia­

tive de l'EZLN. Pour l'instant ce n'est 

qu'un projet, nous n'avons pas encore réussi 

à le concrétiser, et je pense que vous, vous 

avez beaucoup plus d'expérience et pouvez 

nous aider. Et là nous nous adressons parti­

culièrement à Nitassinan : nous aimerions 

beaucoup que Nitassinan établisse des liens 
plus étroits avec le CNI. Ce sont des 

membres de l'agence de presse indigène 
AlPIN qui s'occupent des médias et de la 

communication pour le CNI. Par la suite je 

pourrai vous envoyer plus d'informations. 

Dans un premier temps, il s'agit bien sûr 

d'entrer en contact, de mieux nous 

connaître, pour que nous puissions diffuser 

l'information là-bas et pour que vous aussi 

soyez au courant de ce qui se passe au 

Mexique. Pour l'instant les réunions de tra­

vail continuent au Mexique pour préciser 

quels sont vraiment nos besoins matériels, 

économiques, logistiques, etc. Nous essaie­

rons de vous communiquer cela le plus vite 
possible, comme cela vous verrez comment 

vous pouvez nous aider, comment nous 

pouvons avoir des liens plus étroits avec 

vous. J'espère que ces rapports seront 
durables mais aussi nous aimerions bien, 

dans la mesure du possible, que vous nous 

aidiez à trouver les gens qui, comme nous, 
comme vous, recherchent plus ou moins la 

même chose, dans le but de constituer un 

vrai réseau de solidarité qui fonctionne. Je 
vois que vous avez beaucoup de rapports 

avec différents groupes d'Indiens d'Amé­

rique du Nord, et là-dessus votre connais­

sance nous est précieuse, pour que l'infor­
mation puisse faire l'aller-retour. Dans ce 
sens là, votre aide, vos connaissances peu­

vent nous être très utiles. 

Entretien réalisé par Caroline Grenot 
Traduction :Jorge (CSPCL) 
Transcription et mise en forme: Henri Manguy 

1. Ascendant animal de l'être humain dans la 
tradition uto-aztèque. 



un rôle de rassem- 1. SERVIR ET NON SE SERVIR. Rendre et dans 

bleur du mouvement mexicain par rapport à ses principales sa communauté, ou les résultats du CNI et les 

lÇY<OllUl'-d'.1UlJl>, de la même manière a d'ouvrir diverses Accords de San Andrés. Servir de pont pour faciliter le va-et-vient de 

tribunes au niveau national pour les Indiens dans les pourparlers directs la parole indienne et ne pas se servir de cette pour se donner 

avec le Gouvernement aussi bien les diverses organisations de l'importance. 
---:c----.--

wu,!',,",,,,,. Cela par l'invitation lancée 

et des Ul~;'lH",U.ll 
tant que conseillers et invités de 

ment. La réunion de San 

pensons-nous, sont à 
structure nationale 

Nous 
ces nnnr,np< 

une nouvelle culture politique, attestant ainsi la contribution impor­
tante de nos à la définition d'une nouvelle culture politique 

nationale et internationale. 

Voici donc les proposés par l'EZLN et qui règlent mainte-

nant l'action des du CNI. 

et avec 

les Indiens, les exclus de toujours, les '-HV"U'-W>, 

bas, autour de notte mot d'ordre: 

KelJrésent,er le 

organ!!,atl()ll pour que 

un 

des 

en soutenant 
sans-oaol,ers, ceux d'en 

Carlos Manzo, La vérité n'a peur de rien, novembre 1996 
Traduction: CSPCL 
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Janvier 1996. Tout commence comme le pari d'un incorrigible rêveur. Du ffn fond de la forêt lacandonne, encerclé 
par 60000 soldats de ('armée fédérale prêts à attaquer, le sous-commandant insurgé Marcos lance une nouvelle 
initiative. Une folie: inviter tous les sans-terre, les laissés pour compte du système, les exclus de toujours, les 
rebelles, les femmes, les homosexuels, les pauvres, les hommes et les femmes honnêtes, ceux qui ont l'espoir du 
côté gauche de la poitrine, à la première "Rencontre intergalactique pour l'humanité et contre le néolibéralisme." 

27 juillet 1996. Plus de 2 500 fous des cinq 
continents, des cinq pointes de l'étoile, ont 

répondu à l'appeL Les gens arrivent par 

petits groupes sur le lieu de l'inauguration, 

Oventic, village en résistance des Hauts du 

Chiapas. De chaque côté du chemin qui 

descend vers le podium central, des cen­

taines d'Indiennes et d'Indiens tzetzal et 

tzotzil des communautés voisines font une 

haie d'honneur et applaudissent sur le pas­

sage des invités. La secrétaire, le squatteur, 

l'étudiante, n'auraient jamais imaginé un tel 
accueiL La syndicaliste, l'ex-guérillero, 

l'intellectuel, lèvent le poing, émus. Quel­
qu'un crie « Zapata est vivant! » et tout le 

monde reprend « La lutte continue! » En 

espagnol, en tzotzil et en tzetzal, les haut­

parleurs égrènent la provenance des gens: 

43 pays, dont l'Iran, le Japon, Je 
Cuba, les Philippines, l'Afrique du Sud, le 

Kurdistan, l'Argentine, Je Nicaragua, le 

Guatemala, la Colombie, le Venezuela ... 

Les groupes les plus nombreux sont ceux 
venus de France, d'Italie et des USA avec 

200, 300 personnes. 

L'inauguration de la rencontre commence 
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le soir même, sous la lune. L'ambiance est 

surréaliste. Peu à peu la brume glacée des 
Hauts du Chiapas s'est levée. Au loin on 

entend la musique d'un orchestre indien, et 

à la lumière des flambeaux descendent peu à 

peu les "bases d'appui" zapatistes. Femmes, 

enfants, vieillards, jeunes des deux sexes, le 

visage couvert du traditionnel passe-mon­

tagnes ou du foulard des insurgés. C'est grâ­

ce à elles, grâce à eux, que pendant une 

semaine nous mangerons, nous dormirons 

au sec dans des maisons de paille construites 

spécialement pour nous, protégés de 

l'armée qui stationne à peine à deux kilo­

mètres d'ici par les sentinelles silencieuses 

qui gardent l'entrée du lieu, sous la pluie et 

dans le froid. 

Le degré d'organisation de la communauté, 

son hospitalité, sont impressionnants. 

Comment le Gouvernement peut-il encore 

essayer de faire croire que ces communautés 

veulent la guerre? Nous en sommes tous 

témoins: les Indiens ont construit cet 
"Aguascalientes", ce lieu de résistance, de 

leurs propres mains, de leur propre volonté, 

comme un signe de paix. Tracassés par 

l'armée, au bord de la famine, sans un sou 

mais pleins d'espoir, ils ont créé à Oventic, 

mais aussi à la Garrucha, à Roberto Barrios, 

à Morelia et à La Realidad, cinq Aguasca­
lientes, cinq lieux de réunion ouverts à la 

société civile, pour que celle-ci se réunisse et 

fasse entendre sa voix. 

C'est une femme qui rompt le silence, la 

major Ana Maria. Une simple 

Indienne, qui a dirigé la prise de San Cris­

tobal le 1" janvier 1994, et qui est 

aujourd'hui responsable militaire de tous les 

Hauts du Chiapas. Au nom du Comité 
Clandestin Révolutionnaire Indigène, elle 

inaugure la rencontre (voir ci-contre). Sa 

voix résonne longtemps dans les cœurs: 

" Quand est née l'année blanche, nous 
avons donné naissance à la guerre et com­

mencé à suivre ce chemin qui nous a menés 

jusqu'à votre cœur et qui vous a menés, 
aujourd'hui jusqu'à notre cœur. Derriè­

re notre visage noir, derrière notre voix 

armée, derrière notre nom indicible, derriè­

re les Nous que vous voyez, c' est Vous. " 

Elle résume la raison de notre présence : 
« Aujourd'hui, des milliers d'êtres humains 
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des cinq continents crient leur "Ya Basra !", 
leur suffit !" au à l'inac-

au à devenu dieu 
moderne. Aujourd'hui, des milliers de 

mondes des continenrs essayent un com­

mencement, ici, dans les montagnes du sud­
est mexicain, le commencement de la 
construction d'un monde nouveau et 

monde où tous les hommes aient leur 

Le chemin jusqu'à. votre cœur 

Il y a une dans le zapatlsme. Un élan 

inexplicable, réveille les morts, 

transperce les carapaces de 

ré les plus endurcies. Un Comme 

dit le n'est pas une idée-

L"f""""''- n'existe pas. C'est un 
pont, un pont pour se rencontrer d'un côté 

à l'autre de la réalité et de C'est 

n'-"HU"", on 
existe et de celle dom 

nous avons besoin. A Roberto de la 

question 
d'horreur". A 

intitulée "Histoire 

de "Toutes les cul-

turcs pour tous". Et les médias? "Des 

au . A La les 

tions indiennes de partout et d'ailleurs ont 

leur table de discussion: de 
mondes tiennent daris ce monde". Restent 

centaines de personnes 

pour à une centrale: 
"Quelle société n'est pas civile . 

Une semaine de de rencontres, 

Les barrières de s'abais-

sent. Ici, nous sommes tous parce que 
nous sommes tous ditlerents. Sous le 

indéchiffrable des LdlJ'dt""'" llld,'ClIJ,C, 

infinie, des 

Accueil des participants par les femmes des communautés. 

des politiques. Des lesbiennes 

dénoncent le nationalisme et la violence 

,Ud'UHH<U,~, un Chilien décrit la 
sion dans les années noires, une Japonaise 

dans un hésitant de 

savoir si les commandantes leurs 

bébés endormis sur le comprennent 

bien les débats. Ailleurs, on 

riences d'autogestion, de nouvelles formes 

syndicale, du SIDA et de la 
santé, du patriarcat et du néolibéralisme, 

des des guerres des luttes 

UHUH"""""O, des murs qui se sont levés 
depuis la chute du mur de Berlin, des immi-

des Indiens, des vieilles des 

réseaux de contre-information, de la société 

du de l'art comme résistance. La 

tour de Babel dans toute sa splendeur. 

Tables débats discus-

sions dans la queue du autour des 

douches en au creux des hamacs. 

La boue, le le froid ou le soleil brûlant 

ne parviennent pas à toutes ces 
voix anxieuses de s'entendre. Adresses 

Le sous-commandant Marcos en compagnie de délégués de l'EZlN lors de la première Intergalactique. 

amis retrouvés, 

nouées autour d'une déclaration lue en 

nière ou d'une 

hasard des tables. 

circule au 

Inévitables? 

entendre 

Mais les passe­

montagnes se taisent, toute oreille. Il fau­

drait beaucoup plus de temps pour que leur 

parole se un chemin dans le 

accéléré des occidentaux. doivent 

se contenter de sourire aux enfants ou de 
discuter avec les cuisinières et les sentinelles. 

Mais ne sommes nous pas venus entendre la 
voix des des des sans-

'nom".LUL en voyant 
débattent 

une à part. Plus que 

Danièle Mitterand, le sociologue Alain 

Touraine provoque la colère d'une de 
la qui n'a pas oublié 

son aux de 

novembre-décembre 1995. Le soir même, 

Marcos descend de la montagne leur expli­

quer que la rencontre vise, à 
construire un monde où tout le monde ait 
une chrétien? Un des em;e12ne­

ments les plus intéressants du est 

pourtant cette tolérance dont l'EZLN a 
fait preuve, cette à tra-

vailler ensemble sur les points qui UHi"'Clll, 

en très à les points 

qui divisent. 

La contestation des femmes 

aux mans 



machistes des premiers temps. A tel point 
qu'un tiers de l'armée rebelle est composée 

d'Indiennes, et que la société civile qui s'est 

organisée depuis le 1" janvier 94 pour éviter 

la guerre est majoritairement composée de 
femmes. Pour la rencontre, les zapatistes 

avaient convoqué par leur nom les femmes, 

les féministes et les lesbiennes. Venues en 

grand nombre, enthousiastes, quelle ne fut 

pas leur surprise quand elles virent que le 
thème des femmes, loin de bénéficier d'une 

table à part entière, loin même d'être inclus 

dans la sous-table de la société civile organi­

sée, avait été relégué à la sous table de la 

société civile exclue, avec les homosexuels, 

les toxicomanes, les personnes atteintes de 

SIDA, les enfants et le troisième âge! 

Comme à la rencontre préparatoire conti­

nentale de Berlin, au moment de lire leur 

déclaration, elle rompirent la monotonie de 

la séance plénière finale en déployant des 

banderoles improvisées contre le patriarcat. 
Le "Ya basta ! " des femmes, des féministes 

et des lesbiennes restera la principale décla­

ration critique de la rencontre. La seule 

déclaration, qui depuis une position de 
sympathie et de soutien actif, prenne la 
liberté de souligner certaines contradictions 
qui existent entre le discours des zapatistes 

et leurs pratiques. Une déclaration qui fait 

aussi la preuve que les zapatistes acceptent 
la critique. Dans la dernière conférence de 

presse de la rencontre, Marcos réaffirmera 

la position de sincérité qui rend sympa­

thique, crédible et profondément humai­

ne cette armée au visage couvert, en 

avouant avec beaucoup de franchise que, 
dans l'EZLN, les femmes n'obtiendront 

rien sans lutte. 

de tous les coins du monde. Le Gouverne­

ment pourra-t-il encore prétendre que le 

mouvement zapatiste est cantonné à quatre 

municipalités indiennes du fin fond des 

montagnes du sud-est mexicain? 

Sous un soleil de plomb au-dessus de La 

Realidad, les invités au bord de l'insolation 

ont la patience d'écouter jusqu'à la dernière 

parole les comptes rendus des cinq tables de 
discussion. Pas de nouveautés ébourif­

fantes ? Rien de plus, rien de moins que ce 

que nous avions amené: nos "Ya basta !", 

nos espoirs, notre rébellion contre le cau­

chemar néo libéral, nos luttes, nos rêves. 

Pour continuer, plusieurs propositions, 

ouvertes et folles comme toutes les proposi­

tions zapatistes. Créer un réseau interconti­

nental d'information et d'échange contre le 

néolibéralisme et pour l'humanité. Organi­

ser une grande consultation mondiale sur la 

déclaration finale de la rencontre, pour 

l'humanité et contre le néo libéralisme. Pré­

parer une deuxième rencontre intergalac­

tique pour l'année prochaine, en Europe. 

Pour finir, sous la pression du public qui 

réclama que l'EZLN applique son fameux 
"commander en obéissant", le commandant 

Tacho doit s'exécuter. Armé de sa guitare, il 
entonne bravement la chanson "ranchera" 

classique, reprise par des centaines de voix 

Erika Julien 

San Cristobdl de Las Casas, 6 août 1996 

Seconde Intergalactique et calendrier zapatiste 
L'été prochain, en Europe, sera zapatiste! Voici quelques dates de rencontres et d'événements où l'esprit de zapata viendra écouter 

et discuter avec celles et ceux qui ont le coeur à gauche de la poitrine. 

Seconde Intergalactique, 27 juillet-2 août 97 
La Deuxième Rencontre pour l'Humanité et contre le Néolibéralisme, 
aura lieu, à la demande de l'EZLN, en Europe. Cette rencontre, 

échange, assemblée de toutes celles et ceux luttant contre toutes les 

exclusions se tiendra en Espagne, du 27 juillet au 2 Août, dans cinq 
villes différentes. 

Minorisés de Douarnenez invitera, du 15 au 20 août, de nOlmbreUlX 

cinéastes, artistes et militants autochtones des quatre ~"',H""~'H~. 

Pour avoir de plus amples renseignements, contactez: 

En Espagne: Colectivo de Solidaridad con la Rebeliôn Zapatista 
cl de la cera, 1 bis, 08001 Barcelona - Tel. 34 3 442 231 01, 

Fax: 34 3 329 08 58, Email: ellokal@pagena.org 

En France: les comités de solidarité avec le Chiapas (voir liste page 
suivante). 

Rencontres et échanges pour l'humanité 
Une grande rencontre autonome et autogérée aura lieu en Bre­

tagne, au Carnet, du 10 au 15 août, aprés la "seconde intergalac­

tique". - Renseignements: Trawal'ch, 13 straed Gambetta, 29000 
Kemper, Breizh 

Festival de Douarnenez 
Dans le cadre de son vingtième anniversaire, le Festival des Peuples 

Une partie du festival sera consacrée aux événements du 

Renseignements: Festival de Douarnenez, Tél: 02 98 92 

029892 97 23 
Une flotille pour le Chiapas 
Voici l'un des projet de solidarité avec les zapatistes le plus 

cieux : une flotille pour le Chiapas. Aprés tm bateau pour le 
plusieurs organisations et individus se sont mobilisés à 

l'Europe afin de mettre sur pied ( ... sur mer) une Botille 

Mexique. Ces bateaux apporteront du matériel, des ""_""_"'''''''''<>, 
des rêves et de l'espoir aux communautés zapatistes du vIJLld~'''''. 
Pour hisser les voiles, contactez: Terres à Terres, 42 rue 

76600 Le Havre. - Tel: 02 35 41 7029; Fax: 02 35 21 64 
Cartes postales et posters de soutien sont en ventes à Terres à 
Vous pouvez également faire un don en versant votre 

sur le compte: "Un bateau pour le Chiapas", au Crédit 

Havre, n °230-15-146. 
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Théâtre de l'Odéon, 
Aguascalientes d'un so;r ... 
En novembre dernier, l'EZLN avait envoyé 
en délégation officielle en France, Javier 
Elorriaga et Gloria Benavidès (1), mem­
bres du FZLN (2), qui ont rencontré des 
représentants politiques, des syndicalistes 
et diverses ONG, avant de se rendre au 
Parlement Européen de Strasbourg. Mais 
le fait marquant de leur visite restera sans 
doute le déroulement de la soirée organi­
sée au théâtre de l'Odéon, à Paris ... 
Le 1 1 novembre, le théâtre de l'Odéon 
avait offert un espace de discussion 
autour du zapatisme en présence des 
délégués du FZLN. Alors que le théâtre 
était bondé, vers 19 heures, des centaines 
de sans-papiers et leurs supporters ont 
envahi la salle, prenant possession de 
l'estrade et décrétant la soirée Assemblée 
des luttes, en référence aux résolutions 
adoptées lors de la Rencontre pour l'huma­
nité et contre le néolibéralisme, l'été dernier 
au Chiapas. Houleuse au départ, la discus­
sion s'est peu à peu installée entre zapa­
tistes et sans-papiers, notamment grâce 
aux interventions de l'historien mexicain 
Adolfo Gilly. Madjiguène Cissé, l'une des 
porte-paroles des sans-papiers de Saint­
Bernard, originaire du Mali, a déclaré: 
{( Nous ne sommes pas ici pour perturber 
la soirée car nous admirons les zapatistes. 
Les États-Unis veulent construire un mur 
à la frontière mexicaine pour empêcher 
l'immigration. Nous sommes mobilisés 
depuis huit mois pour obtenir le respect 
des droits de l'homme pour les immigrés 
en France. C'est la même question des 
rapports Nord-Sud qui est en jeu. }) 
Autre geste mémorable, plus tard dans la 
soirée, lorsque le journaliste mexicain de 
La jomada Jaime Avilés propose de déclarer 
l'Odéon "Centre de résistance-Aguasca­
lientes-Tour de Babel (tout en un et dans 
une même nuit)" sous les applaudissements 
de la salle. A 22 heures, l"'occupation" de 
l'Odéon prend fin. Le public forme une haie 
de protection autour des sans-papiers jus­
qu'à la bouche de métro, les soustrayant 
ainsi aux CRS qui avaient pris position tout 
autour du théâtre. 

Sylvain Duez-Alesandrini - Sources,' Communiqués 
de Id CNT et du CSPCL, arti-cles de La Jornada et 
Le Monde et reportage sur p!dce. 
1. Anciens prisonniers politiques, arrêtés en 
février 95 alors que le Gouvernement lançait une 
offensive militaire au Chiapas, ils ont été libérés 
en partie grâce au soutien international aux pri­
sonniers "présumés zapatistes". 
2. FZLN: Front Zapatiste de Libération N atio­
nale (mouvement de la société civile au Mexique, 
soutenant les revendications de l'EZLN). 
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Sherman Alexie, pouvez-vous nous dire 
quelles sont vos origines? 
Je suis né à Spokane (État de Washington), 

la ville qui est toute proche de ma réserve. 

rai été élevé dans la réserve jusqu'à l'âge de 
18 ans. Ma mère est une Spokane, mon 

père est Cœur d'Alêne. Nous faisons tous 

partie de la tribu spokane. r ai grandi dans 
la pauvreté. Mes parents étazient tous les 

deux alcooliques. Ma mère est maintenant 

sobre depuis dix-huit années, mon père 

alterne sobriété et alcoolisme. J'ai deux 

frères et trois sœurs. L'une a été tuée dans 

un incendie quand j'étais écolier. Nous 

sommes une famille nombreuse et avons été 

élevés dans la religion catholique. 

Il semble que vous ayez beaucoup de choses 
en commun avec les personnages de votre 
roman Indian blues. Certains détails ne 
peuvent pas avoir été inventés et l'on sent 
que bien des situations ont été vécues ... 
Oui, c'est ce que je connais. Tout est auto­
biographique. Ce que tout le monde écrit 
est autobiographique. Beaucoup des détails 
de mon roman sont similaires à ma vie, 
mais j'en ai fait une fiction. 

Vous indiquez avoir grandi dans la réserve. 
QJtelle était votre langue usuelle ? 
Mes parents parlent leur langue couram­
ment, mais il ne me l'ont jamais apprise. 

J'en comprends la majeure partie, bien que 

je ne la parle pas, enfin juste quelques 

phrases, pas couramment. La plupart des 

gens de ma génération ne parlent pas leur 

langue d'origine. Mais il y a un renouveau 

pour la génération suivante. Disons que cela 

a sauté ma génération. Nos parents ont été 

victimes du système des pensionnats (où 

tout autre langue que l'anglais était formel­
lement interdite NDLR). Ces effets se font 

de moins en moins sentir. 

Révélation d'enfer! 

Sherman Alexie était à Paris, le 10 janvier dernier, à l'occasion de la sortie 
de son /ivre Indian blues chez Albin Michel. A trente ans, cet enfant 
terrible des lettres a déjà derrière fui un court roman remarqué (The Lone 
ranger and Tanta fistfight in Heaven), quelques prix et de très élogieuses 
critiques dans la presse nationale pour Indian blues, paru aux États-Unis 
au printemps 1995 sous le titre Reservation blues. Un premier roman 
à l'image de son auteur, ironique et fort en gueule, humoristique 
et douloureux. 

ntleman spokane 
Aimeriez-vous apprendre cette langue qui 
est, je crois, le salish ? 
Je suis en train de l'apprendre. Comprendre 

les mots est facile, mais les prononcer est 
d'une grande difficulté. Le salish nécessite 

j'utilisation de sons que je n'ai pas été 

entraîné à prononcer. J'ai un cerveau de 
Spokane, mais une langue anglaise! 

Aussi, quand vous avez commencé à écri­
re, vous n'aviez pas le choix ... 
J'aurais écrit en anglais de toute façon. Par­
ce que un écrivain s'exprimant en spokane 

aurait eu un public de vingt personnes. Il 

n'y a guère plus de vingt Spokanes qui sont 

capables de lire en spokane! Sur environ 

mille personnes vivant dans la réserve, peut­

être 200 parlent notre langue couramment, 
mais il y en a bien moins qui la lisent. Ce 

langage n'a jamais été fait pour être écrit. 

Comment avez-vous commencé à écrire? 
Accidentellement. J'ai toujours aimé les 
livres, mais ma vocation première était de 
devenir pédiatre. Comme je manquais tou­
jours les cours d'anatomie à l'université, 

parce que j'étais incapable de toucher les 

cadavres. j'ai dû laisser tomber ce cours et le 

remplacer par un autre. Et le seul cours de 
remplacement compatible avec mon emploi 

du temps était un cours d'écriture poétique. 
C'était en 1989 et j'ai donc commencé à 

écrire à l'université d'État de Washington. 

Ya t-il beaucoup de Spokane qui pour­
suivent des études? 
Non, très peu de Spokane vont à l'universi­

té. Peut-être dix d'entre nous sur les vingt 

dernières années. Et encore moins ont obte­

nu un diplôme. Je suis le seul de ma fàmille 

à avoir obtenu un diplôme universitaire. 

L'adaptation à l'université, alors que 

vous viviez jusqu'alors sur la réserve, a-t­
eUe été difficile ? 
Oui et non. J'avais déjà accompli mes 

années de lycée en dehors de la réserve, et 

avec beaucoup de succès. J'étais donc habi­
tué à être au milieu de non-Indiens dès l'âge 

de 14 ans. Mais je vivais toujours sur la 
réserve, j'y retournais après les cours et 

j'avais toujours la sécurité du foyer. Ce n'est 

que pour l'université que j'ai dû déménager, 

quitter la réserve. J'étais alors très très seul, 

tout le temps. Mon cœur était brisé. 

Cela est saus doute l'une des raisons pour 
lesquelles si peu d'lndieus vont à l'univer­
sité et y réussissent leurs études? 
Oui. Ce n'est pas que nous ne puissions réus­
sir intellectuellement, c'est que nous avons du 

mal à réussir culturellement. A mon époque, 

il y avait 15 000 étudiants sur le campus. 
Nous n'étions que 50 Indiens, mais nous for­

mions une communauté. Bien obligés! 

A l'université, avez-vous été confronté à 
des problèmes de racisme? 
Oui. A cause de tous ces stéréotypes sur les 

Indiens. Les gens plutôt à gauche, libéraux, 
nous imaginent chamans, ou nobles guer­

riers. Ceux qui sont plutôt à dtoite nous 
considèrent comme des poivrots, fainéants, 

vivant des subsides du gouvernement. Et 
personne ne nous reconnaît comme les êtres 
humains complexes que nous sommes. 

On retrouve très bien ces clichés daus votre 
livre. C'est d'aiUeurs plutôt rare de voir 
exprimer cette réalité aussi franchement. 
Peusez-vous que votre livre puisse, d'une 
certaine manière, changer ce regard? 
Je ne sais pas. Il peut blesser. Il peut aid.t:r. Je 
crois que la plupart des gens qui lisent mon 

livre sont déjà bien informés. Mais j'essaie de 

ne pas me soumettre à ce type de pression. Je 
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ne cherche pas à changer le monde. J'essaie 

juste de raconter des histoires. 

Comment ce livre a-t-il été reçu parmi les 
vatres? 
Le fait que j'écrive n'a pas changé l'opinion 

des miens à mon sujet. Ceux qui ne 

m'aimaient pas quand j'avais 7 ans 

n'aiment pas mes livres. Ceux qui 

m'aimaient bien quand j'avais 7 ans aiment 

bien mes livres. J'ai toujours été quelqu'un 

avec des opinions tranchées, arrogant, grande 

gueule (rires). J'ai toujours été une personne 

subversive ! Les gens m'aiment ou me détes­

tent. 

Que signifie pour vous le fait que le livre 
ait été publié dans la collection "Terres 
d'Amérique" plutat que dans la collection 
"Terre indienne". (Toutes deux dirigées 
par Francis Geffard NDLR) ? 
Pour moi c'est un signe de respect. Il m'a vu 

comme je devrais être perçu. Non pas com­

me un écrivain indien, mais comme un 

écrivain américain. 

:~ 

En tant que lectrice, j'attendais depuis long­
temps un roman de ce type. Vous y exprimez 
la perception que vous avez de vous même et 
non pas la perception filtrée par ce qu'on 
attend que vous montriez de vous-même ... 
Eh bien, disons les choses de cette façon: 

beaucoup de romans indiens sont issus 

d'une expérience très limitée de l'indianité. 

C'est une certaine sorte d'Indiens. Beau­

coup d'entre eux proviennent de métissages 

très importants. C'est le cas de la plupart 

d'entre eux. Et ils viennent de milieux -

souvent de l'ouest - où ils ont reçu une édu­

cation très poussée. Très peu d'entre eux 

ont été élevés sur une réserve, très peu 

d'entre eux sont de lignées non mélangées 

ou peu mélangées. Beaucoup d'écrivains 

indiens écrivent sur l'Indien qu'ils aime­

raient être et pas sur l'Indien qu'ils sont. 

Quand je raconte les histoires de la réserve, 

j'écris sur qui je suis et d'où je viens. Quand 

un écrivain comme Louis Owens, par 

exemple, écrit sur la réserve, il n'écrit pas 

sur ce qu'il est ou sur sa vie. Il écrit sur une 

vie qu'il aurait souhaité connaître. 

Je suis très frustré par le genre de littérature 

très "spirituelle", les quatre directions, notre 

mère la Terre, notre père le Ciel, etc. Nous 

ne vivons pas ainsi, nous ne parlons pas ain­

si. Et quand j'entends un Indien parler ainsi 

je me dis: soit il essaie de faire de l'argent, 

soit il essaie de mettre celui ou celle qui 
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l'écoute dans son lit (rires) ! 

Ou les deux! (rires). Mais il y a cepen­
dant des gens qui respectent les croyances 
ancestrales, qui essaient d'accorder leur 
vie à des valeurs traditionnelles ... 
Oui, les Indiens "traditionalistes". Mais vous 

n'entendrez jamais parler d'eux en dehors de 

la tribu. Nos vrais leaders spirituels n'écri­

ront pas de livres, ne viendront pas à Paris, 

ne feront pas d'interviews, vous ne les verrez 

ni à la télévision ni dans les magazines. Vous 

n'entendrez jamais parler d'eux. 

Pour cette raison, il fout être très circons­
pect lorsqu'une manifestation publique se 
réclamant de rites traditionnels est pré­
sentée en dehors d'un territoire indien ... 
Oui, car nos "églises", nos lieux de cultes 

sont liés à une topographie précise. Les rites 

spokane ne peuvent être déplacés hors du 

territoire spokane, qu'il soit géographique ou 

humain. Les meilleurs indiens n'écrivent pas 

de livres, car écrire un livre n'est pas indien! 

Comment vous situez-vous dans ce 
contexte? 
Pour les Indiens, le roman est une eXpérien­

ce "séculière". La parole, elle, peut être spi­

rituelle. J'ai une vie spirituelle, et je m'enga­

ge dans quelque chose de proche d' "être 

spokane" ou d'être une personne "spirituel­

le" quand j'amène mon travail à des Spoka­

ne. Quand je leur parle, quand nous dialo­

guons. C'est là que l'expérience devient plus 

puissante, plus indienne. 

J'écris juste des histoires sur comment nous 

vivons notre vie. Je n'essaie ni de professer, 

ni de sauver l'âme de qui que ce soit. Je 

n'essaie pas d'être religieux ou spirituel. Je 

raconte juste des histoires. 

Quel genre de littérature, quels écrivains, 
appréciez-vous ? 
J'aime les écrits de gens qui écrivent sur les 

classes les plus défavorisées. Que ce soient 

des écrivains indiens, des Afro-américains, 

des Chicana-américains, des Américains­

asiatiques, des femmes, des homosexuels, 

des Blancs pauvres. Je m'identifie avec 

l'écriture qui parle de gens opprimés, par­

tout dans le monde ... John Steinbeck, 

James Welch, Garcia Marquez. A la base, je 

connaissais la même douzaine d'écrivains 

que tous les étudiants du monde, mais 

quand j'ai suivi ce cours de poésie à l'uni­

versité, j'ai pu découvrir aussi les littératures 

de toutes ces minorités. 

Propos recueillis et traduits par Dee Brooks 
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